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PPRREEAAMMBBUULLEE  

OBJET DU DOSSIER  

Le CPIER-« Plan Rhône » 2015/2020 est en cours de signature et la modernisation du slipway 
d’Arles, équipement structurant pour le bassin, est inscrite dans ce prochain contrat de plan.  

La flotte présente sur le bassin captif Rhône Saône comptait en 2013 environ 430 unités. La 
longueur maximale des unités est aujourd’hui de 135 m, avec notamment des paquebots fluviaux. 
Le besoin en réparation navale est actuellement de l’ordre de 115 mises à sec annuelles. 

Le besoin à l’horizon 2020 est estimé entre 130 et 145 mises à sec annuelles, conjointement à une 
augmentation de la longueur moyenne des bateaux, avérée tant pour la flotte de marchandises 
que pour la flotte de plaisance. Le bassin Rhône Saône compte des équipements de mise à sec au 
gabarit Freycinet (38,50m), des sites de travaux à flot, et le slipway d’Arles d’une longueur de 
120m. 

Le site d'Arles est à ce jour le seul site qui puisse hisser les unités supérieures à 40m. Il peut 
réaliser, en activité pleine, entre 60 et 70 hissages par an. 

En termes de nombre d’opérations de mise à sec, l’activité sur le bassin est aujourd’hui saturée, et 
dépendante de l'activité du slipway d’Arles. 

En termes de gabarit, le bassin ne répond pas intégralement au besoin. 

Le segment 120 m-135 m est à ce jour traité au Grand Port Maritime de Marseille, non connecté au 
réseau fluvial, avec la contrainte d'un accès par la mer pour les unités fluviales. 

Dans ce contexte, la mise aux normes et l'extension du slipway d'Arles est impérieuse sur le court 
terme, pour que l'entretien de la cale fluviale du bassin puisse se poursuivre. Le site d'Arles est 
également stratégique sur le moyen terme, pour accompagner le développement du trafic et de la 
cale, en complément d'un second site dont l'étude et la réalisation sera conduite dans le cadre du 
Plan Rhône 2015-2020. 

En raison des activités exercées au sein du slipway d’Arles et de leur importance, des travaux de 
mises aux normes, de modernisation et d’extension de la cale de halage, cette installation 
nécessite une autorisation au titre de l’article L.512-1 et suivants du code de l’environnement. 

CONTENU DU RAPPORT 

Le dossier de demande d’autorisation au titre des ICPE réalisé pour les demandes d’autorisation 
administrative du projet au titre des réglementations environnementales, a fait l’objet :  

 de remarques des services de l’Etat en juillet 2014,  

 d’un avis de l’Autorité environnementale en mars 2015. 

Le présent document constitue le mémoire en réponse aux questions soulevées dans ces avis 
joints en annexes 1 et 2. Ce document sera joint au dossier d’enquête publique à la suite des 
recommandations de l’avis de l’Autorité environnementale. 
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AA..  MMEEMMOOIIRREE  EENN  RREEPPOONNSSEE  AA  LL’’AAVVIISS  DDEE  

LL’’AAUUTTOORRIITTEE  EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTTAALLEE  

1.  CONTEXTE ET PROGRAMME DE RATTACHEMENT DU 
PROJET 

1.1 PLAN RHONE 

EXTRAIT DU CHAPITRE 1.1 DE L’AVIS DE L’AE 

 

REPONSE DE VNF 

Le volet transport fluvial du CPIER plan Rhône 2015 - 2020 s'inscrit dans la continuité du 
précédent programme, et se structure suivant cinq objectifs opérationnels complémentaires : 

 développer le trafic fluvial en travaillant sur la demande 

 développer les actions de formation en faveur de la voie d'eau 

 poursuivre et optimiser les opérations d'infrastructures fluviales 

 poursuivre les actions de recherche et d'innovation 

 accompagner la croissance du trafic notamment en termes de services 

L'opération de modernisation du slipway d'Arles, fortement attendue des transporteurs du bassin et 
des différents partenaires du Plan Rhône,  est prévue dans le cadre de ce cinquième objectif. Elle 
fait également l'objet d'un soutien financier particulier de l'Europe au titre du POP FEDER compte 
tenu : 
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 de son intérêt opérationnel à l'échelle de l'ensemble du bassin : pouvoir disposer à court terme 
d'un outil de hissage et de réparation navale performant et apte à traiter les plus grandes unités 
fluviales du bassin. Le caractère captif du bassin (absence de connexion à grand gabarit avec 
d'autres bassins, au-delà du gabarit Freycinet) renforce la nécessité de disposer in situ d'un tel 
outil pour accompagner le développement de la cale et pouvoir traiter les unités comprises 
entre 38,50 (gabarit Freycinet) et 135 m (plus gros paquebots fluviaux) 

 de sa cohérence avec l'ensemble des investissements soutenus par le Plan Rhône dans les 
précédentes contractualisations et dans le nouveau CPIER, visant à développer le trafic fluvial 
du réseau à grand gabarit, notamment par des actions d'amélioration de l'infrastructure, de 
modernisation de la cale, de développement et de modernisation des ports fluviaux, etc.  La 
réparation navale revêt donc un caractère particulièrement stratégique pour pouvoir disposer 
sur le bassin d'une offre de service adaptée pour permettre aux usagers de pouvoir satisfaire 
aux obligations réglementaires (visites à sec des bateaux), et faire réparer leurs bateaux dans 
des conditions de délais et de coût acceptables, conditions nécessaires au soutien et à la 
compétitivité de cette activité 

1.2 DEPENSES ENVIRONNEMENTALES 

EXTRAIT DU CHAPITRE 1.1 DE L’AVIS DE L’AE 

 

REPONSE DE VNF 

Le coût total du projet est estimé à 8 500 000 €, comprenant la mise aux normes, la modernisation 
et l’extension du plan incliné à 135 m, ainsi que la reconstruction d’un poste d’attente. 

Les travaux d‘investissement en faveur de l’environnement liés à la mise aux normes s’élèvent à 
3 800 000 € TTC. Ils concernent le traitement des eaux de la plate-forme, avec collecte et 
traitement sur un site à l’extérieur, l’assainissement de surface, les chaussées et l’aménagement 
paysager, le mur anti-bruit et la cabine mobile, la défense incendie, la réfection des dalles et 
l’étanchéité, l’équipement de nettoyage du site. 

Le projet sera co-financé par partie par l’Agence de l’Eau dans ses aspects relatifs à la maitrise 
des rejets d’eaux, car il permet de traiter deux types de pollutions du site : la pollution industrielle et 
la gestion des eaux grises et noires des navires en cale. 

Le coût de ces différents travaux est détaillé dans le tableau ci-après.  

Tableau 1 : Coût des travaux de mises aux normes 

I – Travaux de mises aux normes du 
slipway d'Arles 

Solutions retenues à l'AVP 
Montant TTC valeur juin 
2013 

Traitement des eaux de la plateforme Collecte et traitement à l'extérieur 518 000 

Assainissement de la dalle Caniveaux en U 153 000  
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I – Travaux de mises aux normes du 
slipway d'Arles 

Solutions retenues à l'AVP 
Montant TTC valeur juin 
2013 

Chaussées – aménagements 
paysagers 

Chaussées le long du bât. Barriol dans 
enceinte Slipway 

270 000  

Acoustique – Mur (ateliers < 3 m)  Mur de 8 m avec retour 1 200 000  

Acoustique  (ateliers > 3 m) + 
Protection air 

Fourniture d'une cabine + élévateur à 
ciseaux 

407 000 

Défense Incendie 2 poteaux + 1 pompage dans le Rhône 121 000  

Réfection de dalles et étanchéité dalles béton 916 000 

Equipements de nettoyage du site aspirateur motorisé sur pneus 96 000 

Frais généraux (installation de 
chantier, études, …) 

  100 000 

Total TTC travaux de mise aux normes (avec traitement des effluents à l'extérieur): 3 800 000 

Des mesures d’évitement et réduction des impacts en phase chantier et exploitation sont 
également prévues (liste détaillée au chapitre 6.1 - Mise en place des mesures : responsabilités 
page 30). 

Le montant des dépenses consacrées à l’environnement atteignent 81 000 € TTC en phase 
chantier et 144 000 €/an en phase exploitation, incluant la collecte et le traitement des effluents par 
une entreprise extérieure. En phase exploitation, viennent s’ajouter également des mesures à 
mettre en place sur une durée limitée : des analyses de qualité de l’eau pendant 5 ans pour un 
montant total de 15 000 € et des mesures de suivi de bruit pendant un an pour un total de 
15 000 €. 

Le détail du coût par mesure est indiqué dans le tableau au chapitre 6.1, page 30. 

2. PROCEDURES RELATIVES AU PROJET 

2.1 SITUATION JURIDIQUE 

EXTRAIT DU CHAPITRE 1.3 DE L’AVIS DE L’AE 
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REPONSE DE VNF 

Sur la possibilité pour VNF de déposer le dossier ICPE 

 Article L160-1 du code de l’environnement 

(...) 
L'exploitant s'entend de toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui exerce ou 
contrôle effectivement, à titre professionnel, une activité économique lucrative ou non lucrative. 

 

 Article R512-2 

Toute personne qui se propose de mettre en service une installation soumise à autorisation 
adresse, dans les conditions prévues par la présente sous-section, une demande au préfet du 
département dans lequel cette installation doit être implantée. 

Dans ces conditions, VNF qui contrôle l’activité en tant que concédant et se propose de 
mettre en service l’installation peut légitimement déposer le dossier ICPE. 

Sur la possibilité de transférer la responsabilité de l’exploitation au concessionnaire connu à ce 
jour (la SACHA depuis 1984) une fois les travaux achevés 

 Article L512-16 

Un décret en Conseil d'Etat définit les cas et conditions dans lesquels le changement d'exploitant 
est soumis à une autorisation préfectorale délivrée en considération des capacités techniques et 
financières nécessaires pour mettre en œuvre l'activité ou remettre en état le site dans le respect 
de la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1. 

 Article R516-1 

Les installations dont la mise en activité est subordonnée à l'existence de garanties financières et 
dont le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale sont : 

(...) 

5° Les installations soumises à autorisation au titre de l'article L. 512-2  

Il est donc possible de changer d’exploitant. En l’espèce, le slipway étant considéré comme 
installation soumise à autorisation, ce changement nécessitera une autorisation 
préfectorale. 

2.2  PERMIS DE CONSTRUIRE 

EXTRAIT DU CHAPITRE 1.3 DE L’AVIS DE L’AE 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3864BD62FC926D8044E5477CC9C293DA.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834233&dateTexte=&categorieLien=cid
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REPONSE DE VNF 

La demande de permis de construire est jointe au présent document en Annexe 3 : Récépissé de 
la demande de permis de construire.  

Le permis de construire a été déposé afin de respecter les pièces nécessaires et délais de la 
procédure en cours, tout en sachant que l’obtention du permis nécessitait des modifications 
engagées sur le PPRi d’Arles, indispensables notamment à l’autorisation du projet de mises aux 
normes et d’extension du slipway d’Arles. 

Le PPRi ayant été approuvé le 3 février 2015, un deuxième dépôt de demande de permis de 
construire est donc prévu à l’issue de la phase d’échanges et de concertation avec les services de 
l’Etat et l’Autorité Environnementale. Ce dépôt interviendra au mois de juin 2015. 

2.3 COMPATIBILITE AVEC LE PPRI D’ARLES SIGNE LE 3 FEVRIER 2015 

EXTRAIT DU CHAPITRE 1.3 DE L’AVIS DE L’AE 

 

REPONSE DE VNF 

Par arrêté préfectoral du 3 février 2015, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône a approuvé le 
Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) sur la commune d’Arles. Dans le dossier étudié 
par l’Autorité environnementale, l’analyse de compatibilité du projet avec le PPRI était basée sur le 
PPRi précédent et n’est donc plus d’actualité. Le présent chapitre a pour objet l’actualisation de 
l’analyse de la compatibilité du projet par rapport au PPRI approuvé en 2015. 

ZONAGE DU PPRI D’ARLES DE FEVRIER 2015 

Le slipway d’Arles est situé dans le zonage R2 du PPRI d’Arles 2015. 
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Carte 1 : Extrait cartographique du zonage réglementaire du PPRi d’Arles – Février 2015 

 

 

La zone Rouge dénommée R est une zone inconstructible pour les nouveaux projets, sauf 
exceptions liées à la nature des enjeux de chacune des zones. Elle est divisée en quatre classes  
dont la zone R2 correspond aux zones peu ou pas urbanisées (ZPPU) et les autres zones 
urbanisées (AZU) soumises à un aléa fort (H > 1m). 

Slipway 
d’Arles 
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REGLES GENERALES APPLICABLES AUX PROJETS 

 

Analyse du projet au regard des règles générales 

Le projet constitue une mise aux normes et une extension du slipway d’Arles, équipement existant 
depuis plus de 10 ans pour l’entretien et la réparation des navires fluviaux.  

Le projet est situé sur le ségonal et n’est pas protégé par les digues. Il est situé en zone inondable 
du fait de la nécessaire proximité de l’eau. En conséquence, la conception des équipements, 
existants et nouveaux, prend en compte le risque d’inondation du site et d’entrainement par les 
crues. Le mur anti-bruit est positionné de façon de ne pas créer d’obstacle à l’écoulement des 
crues et comprend des ouvertures dans sa partie inférieure à chaque treuil afin d’assurer la 
transparence hydraulique. Le système de collecte des eaux polluées de la cale est enterré. Il est 
également prévu la résistance aux pressions et écoulements : le poste d’attente est refait à neuf 
pour assurer une plus grande sécurité : il est composé d’un alignement de ducs d’Albe dans le 
sens du plus grand écoulement des eaux. Les containers recevant les déchets sont ancrés au sol 
et sont équipés de dispositifs de fermeture pour éviter les embacles. 

L’exploitant du site assure le suivi des débits du Rhône, pour anticiper les risques liés aux crues, et 
la mise en place des mesures adéquates en cas de situation critique : gestion de la zone de 
déchets et du matériel, mise en sécurité des bateaux, évacuation du personnel… 

La vulnérabilité du site est améliorée grâce à la modernisation des équipements et la formalisation 
des procédures de gestion du site par l’exploitant. 
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Figure 1 : Localisation du mur anti-bruit 

 

Le projet de mise aux normes et extension du slipway d’Arles est conforme aux règles 
générales du PPRI d’Arles.  

PRINCIPES DE LA ZONE ROUGE (EXTRAIT DU PPRI) 

Les principes s’appliquant à cette zone sont : 

 l’interdiction de toute construction nouvelle, à l’exception de celles listées ci-après ; 

 la non augmentation du nombre de personnes exposées, en particulier dans des locaux de 
logement. 

Analyse du projet au regard des principes de la zone rouge 

Le slipway d’Arles ne comprend pas de locaux de logement. Les personnes sur le site sont les 
employés de la SACHA, les armateurs dont les bateaux sont en cours de réparation sur la cale ou 
en attente au poste d’amarrage et les entreprises extérieures venant faire les réparations et 
entretien des navires. Il n’est pas attendu d’augmentation de la fréquentation du site par la mise 
aux normes et l’extension du site, mais la possibilité d’accueillir de plus grands bateaux.  
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Chapitre 3.1.1 du PPRi d’Arles de février 2015 : SONT INTERDITS en zones R1, R2A, R2 et RH: 

 
Prescriptions du PPRi – sont interdits : Analyse de la compatibilité 

 Tous les projets non autorisés aux paragraphes 
3.1.2, 3.1.3, 3.1.4 et 3.1.5 sont interdits.  

Cf chapitre ci-après 

 Les sous-sols  

 La création de terrains de camping, de 
caravaning, de parcs résidentiels de loisirs et 
d’aires d’accueil des gens du voyage. 

 La création d'établissements sensibles. 

 L’extension des établissements sensibles. 

 La création d’établissements stratégiques. 

 La création d'établissements recevant du 
public . 

Rubriques non visées par le projet 

 Les remblais, sauf s'ils sont directement liés à 

des opérations autorisées ou nécessaires à des 
travaux de réduction de vulnérabilité, et à 
condition qu'ils soient limités à l'emprise des 
ouvrages, installations et aménagements 
autorisés (constructions, rampes d'accès, zones 
de repli pour animaux...), et dans le respect des 
dispositions prévues par le code de 
l'environnement 

Il est prévu dans le cadre du projet, la réalisation de 
l’extension de la cale et la mise en place d’un ponton 
et duc d’albe. Ces ouvrages constituent des remblais, 
compensés par du dragage au droit du poste 
d’attente : le bilan en volume de déblais-remblais de 
l’opération est nul. Les travaux seront réalisés de 
façon à générer un moindre impact sur le milieu 
aquatique et l’écoulement des eaux, conformément 
aux dispositions du code de l’environnement.  
Le projet est compatible avec cette rubrique du 
PPRI d’Arles 2015. 

 La création d’infrastructures de collecte et de 
traitement des déchets et des ordures 
ménagères (centres de traitement, déchetteries 
et quais de transfert), dans les zones RH, R2 et 
R1 uniquement. 

Il existe déjà une zone de stockage des déchets, 
composée de containers, pour gérer les déchets liés 
à l’exploitation du site. Cet équipement n’est pas 
modifié par le projet de mises aux normes et 
d’extension. Les dispositions sont d’ores et déjà 
prises pour empêcher que les déchets ne soient 
emportés en cas de crues (containers ancrés).  
Il est également prévu la réalisation d’un système de 
collecte des eaux polluées de la cale dans une cuve 
enterrée.  
Le projet est donc compatible avec cette rubrique 
du PPRi d’Arles 2015. 

 Les stockages ou dépôts de tous matériaux 
flottants ou pouvant créer des embâcles, sans 

installation d’un dispositif anti-emportement 
transparent jusqu’à l’aléa de référence ou d’un 
dispositif de gestion de crise permettant de les 
évacuer rapidement. 

Le slipway d’Arles comprend une zone de stockage 
des déchets constitués de containers spécifiques 
ancrés. Ces containers sont suivis et régulièrement 
vidés par une entreprise spécialisée à la demande de 
l’exploitant du site. Le slipway fait également l’objet 
d’un plan de prévention des risques, édictant 
notamment les règles de conduite et de gestion du 
site à tenir en cas d’inondation.  
A ce titre, la zone de stockage de déchets n’est 
pas interdite sur le site du slipway d’Arles par le 
PPRI 2015. 
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Chapitre 3.1.2 : Sont autorisés en zone Rh 

Cette zone est constituée des bandes de sécurité situées à l’arrière immédiat des ouvrages 
d’endiguement (digues de protection, remblais routiers ou autoroutiers, remblais ferroviaires, 
canaux, etc) dans lesquelles, en cas de défaillance de l’ouvrage (rupture ou surverse), l’aléa serait 
plus fort que l’inondation naturelle. 

Le principe du PPR est de n’y autoriser que des adaptations limitées des constructions existantes 
visant à réduire leur vulnérabilité : 

 
Prescriptions du PPRi – sont autorisés en zone Rh : Analyse de la compatibilité 

 La surélévation des constructions existantes 

 L’extension limitée de l’emprise au sol des 
constructions existantes 

Rubriques non visées par le projet 

 Les opérations de démolition / 
reconstruction sans augmentation de 
l’emprise sous réserve : 

- qu’il n’y ait pas de changement de 
destination allant dans le sens de 
l’augmentation de la vulnérabilité ; 

- que les planchers créés soient réalisés au 
moins 0,20 m au-dessus de la cote de 
référence ; 

- de disposer d’une zone refuge ; 

- de prévoir un mode de gestion en phase de 
crise afin d’assurer l’information, l’alerte, 
l’évacuation des personnes ; 

- que le stockage des produits polluants soit 
réalisé au moins 0,20 m au-dessus de la 
cote de référence ; 

- qu’un dispositif de sécurité soit réalisé pour 
éviter l’emportement par une inondation des 
autres types de stockage ; 

- que les circuits de distribution des réseaux 
soient indépendants entre partie submersible 
et partie située hors zone inondable afin d’en 
assurer le fonctionnement post-inondation. 

Il est prévu la démolition et reconstruction du poste 
d’attente. Le poste d’attente est un quai où 
s’amarrent les bateaux en attente d’être hissés sur 
le plan incliné pour réparation : il n’y a pas de 
création de plancher, ni de bâtiment de stockage 
ou de logement. Le nouvel ouvrage vise à 
remplacer un ouvrage ancien et non conforme, et 
permettre une meilleure sécurité pour les bateaux 
amarrés en attente de pouvoir les monter sur la 
cale pour leur réparation et entretien. 
L’accès à ce poste d’attente sera également plus 
sécurisé et fonctionnel pour le personnel. 
Il comprend la réfection du terre-plein, la création 
d’une passerelle routière fixe de 6 m de large 
pouvant accueillir des utilitaires légers et chariots 
télescopiques pour décharger les bateaux, une 
passerelle piétonne, un quai de 12m de long sur 
2,5 m de large et un alignement de 6 ducs-d’albe 
sur 80 m de long. 
Il n’est pas prévu de zones de stockage de déchets 
ou produits polluants sur ce poste.  
Le personnel intervenant sur le slipway et le poste 
d’attente inclus, sera préalablement informé des 
consignes du site ICPE et signera le plan de 
prévention de la SACHA. La conception du poste 
d’attente et de l’ensemble des équipements prend 
en compte le risque inondation et de submersion 
afin d’assurer la pérennité et le fonctionnement des 
équipements.  
L’augmentation de l’emprise de l’aménagement est 
compensée en terme de volume par des 
terrassements sous-fluviaux. L’aménagement est 
parallèle aux écoulements. 
La création du poste d’attente remplit les 
conditions énoncées dans le PPRi d’Arles 2015. 

 Les changements de destination ou 
aménagements intérieurs allant dans le sens de la 
réduction de la vulnérabilité  

 Dans le secteur sauvegardé uniquement : 

- la création d’ERP à vocation patrimoniale, 
culturelle et historique  

- la création d’hébergement  

 Les aménagements publics légers  

Rubriques non visées par le projet 
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Prescriptions du PPRi – sont autorisés en zone Rh : Analyse de la compatibilité 

 Les infrastructures linéaires publiques de 
transport (y compris toutes les installations ou 

tous les équipements nécessaires à leur 
fonctionnement, exploitation et entretien) sous 
réserve : 

- que les installations ou tous les équipements 
nécessaires à leur fonctionnement soient 
calés au moins 0,20 m au-dessus de la cote 
de référence ; 

- pour les projets n’étant pas soumis à 
déclaration ou autorisation Loi sur l’Eau, de 
ne pas entraver le libre écoulement des eaux 
pour l’aléa de référence et de ne pas 
aggraver les risques pendant l’inondation. 

Le slipway est un équipement nécessaire à une 
infrastructure publique de transport : la voie d’eau.  

Pour la crue de référence de 1856, la côte 
d’inondation est à 7,34 m NGF. 

L’ensemble des nouveaux équipements est conçu 
de façon à ne pas nuire aux écoulements des eaux 
(équipements enterrés, équipements parallèles aux 
écoulements, équipements hors d’eau). 

Le projet est compatible avec cette prescription 
du PPRI d’Arles 2015. 

 La construction et les travaux des réseaux de 
transports en commun et de leurs équipements  

Rubrique non visée 

 La réalisation de travaux d'infrastructures 
portuaires sous réserve de ne pas faire obstacle à 

l'écoulement des eaux et de ne pas aggraver les 
risques et leurs effets pendant l’inondation. 

Le slipway n’est pas une infrastructure portuaire, 
néanmoins, le principe de non aggravation des 
risques s’applique au slipway. 
L’analyse des incidences du projet démontre que le 
projet ne fait pas obstacle à l’écoulement des eaux 
ni n’aggrave le risque d’inondation grâce à la 
situation du site, à la nature et à l’implantation des 
équipements.  
Le projet est compatible avec cette prescription 
du PPRI d’Arles 2015. 

 La construction ou l’extension de stations 
d’épuration par lagunage. 

Rubrique non visée 

 L’extension des stations d’épuration existantes. 

Il a été choisi une collecte et traitement des 
effluents à l’extérieur du slipway : le projet ne 
concerne donc pas cette rubrique. 

 Les installations et travaux divers destinés à 
améliorer l'écoulement ou le stockage des eaux ou 
à réduire le risque  

Rubrique non visée 

 Les constructions, installations techniques liées à 
la gestion et à l’exploitation des cours d’eau, des 
captages d’eau potable et des réseaux publics ou 
d’intérêt général et collectif (eau, énergie, 

télécommunication, pipe-line, eau brute d’irrigation, 
assainissement agricole), sous réserve : 

- de prendre toutes les dispositions 
constructives visant à diminuer la 
vulnérabilité et à permettre un 
fonctionnement normal ou, a minima, à 
supporter sans dommages structurels une 
immersion pendant plusieurs jours 
(étanchéité, résistance à la pression 
hydraulique, stabilité des ouvrages, etc.), en 
particulier en installant autant que faire se 
peut les équipements techniques sensibles 
(tels que les transformateurs, les postes de 
distribution, les postes de relevage ou de 
refoulement, les relais et antennes, etc.) au 
moins 0,20 m au-dessus de la cote de 
référence ; 

- de ne pas aggraver les risques et leurs effets 
pendant l’inondation. 

Le slipway est un équipement nécessaire à 
l’échelle du bassin Rhône Saône pour l’entretien et 
la réparation des navires fluviaux, indispensable au 
développement du transport fluvial et de 
l’exploitation des cours d’eau. 
Le projet est conçu de façon à respecter les 
normes environnementales en matière de rejets et 
émissions sonores notamment, mais également 
une meilleure gestion du site en cas d’inondation 
pour en réduire la vulnérabilité. Par exemple, la 
rénovation du poste d’attente permettra de mettre 
en sécurité les bateaux du site. Toutes les 
dispositions constructives énoncées dans le PPRI 
sont respectées.  
Le projet est conforme à cette rubrique du PPRI 
d’Arles 2015. 

 Les opérations de déblais/remblais nécessaires Le volume déblais/remblais de l’opération est nulle. 
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Prescriptions du PPRi – sont autorisés en zone Rh : Analyse de la compatibilité 

aux opérations autorisées (y compris réduction de 
vulnérabilité) à condition qu’elles ne conduisent 
pas à une augmentation globale du volume 
remblayé sur la partie inondable de l’unité foncière 
et qu’elles ne modifient pas l’emprise de la zone 
inondable. 

Le slipway étant situé en amont des digues, le 
projet ne modifie pas l’emprise de la zone 
inondable. 
L’opération de déblais/remblais liée à la mise 
aux normes et l’extension du slipway d’Arles 
est donc autorisée par le PPRi 2015. 

 Les carrières, ballastières et gravières 

autorisées et exploitées. 

 Les réseaux d'irrigation et de drainage  

 La construction de piscines enterrées affleurantes  

 Dans le cadre d’activités existantes uniquement, 
les abris ouverts,  

 L’implantation d’unités de production 
photovoltaïque sur des structures existantes  

 Les aménagements de terrains de plein air, de 
sports et de loisirs au niveau du sol 

 Les aménagements légers temporaires, 

démontables ou mobiles relatifs aux activités 
d’élevage, aux activités le long des berges ou des 
plages et à leur sécurité ou nécessaires à 
l'organisation de manifestations événementielles 
temporaires,  

Rubriques non visées 

Chapitre 3.1.3 du PPRI d’Arles de février 2015 : SONT AUTORISÉS en zone R2 

 
Prescriptions du PPRi – sont autorisés en zone R2 : Analyse de la compatibilité 

 Tous les projets autorisés au 3.1.2. 
Cf. chapitre ci-avant 

 La construction d’abris ou appentis 

 La construction de bâtiments liés à l’exploitation 
d’un camping ou d’une aire d’accueil des gens du 
voyage  

 Le changement de destination de bâtiments 
existants en musées ou en lieux d’accueil 

d’organismes de gestion des espaces naturels  

Rubriques non visées 

 Les constructions ou les extensions d’équipements 
d’activités portuaires, y compris bâtiments d’activités 
strictement liées au fleuve ou à la mer, sous 
réserve :  

- qu’elles assurent la sécurité des personnes et 
n’augmentent pas la vulnérabilité ; 

- que les parties de bâtiments situées en 
dessous de la cote de référence soient 
construites avec des matériaux et des 
équipements insensibles à l’eau ; 

- que le stockage des produits polluants soit 
réalisé au moins 0,20 m au-dessus de la cote 
de référence ; 

- que le stockage au niveau du terrain naturel 
d’objets pouvant se mettre en flottaison soit 
muni de dispositifs anti-emportement 
transparents afin d’éviter la création 
d’embâcles ; 

- qu’un dispositif de gestion de crise permette 
d’évacuer rapidement les personnes et les 
matériaux stockés temporairement au niveau 
du terrain naturel (zones de déchargement). 

Le projet constitue un équipement indispensable à 
l’entretien et à la réparation des navires navigant 
sur le Rhône.  

L’objectif du projet de mise aux normes et 
d’extension du slipway d’Arles comprend 
notamment : 

 la modification du poste d’attente afin 
d’améliorer l’amarrage des bateaux et la 
sécurité des accès,  

 une zone de stockage adaptée des déchets et 
produits polluants au-dessus de la cote de 
référence dans des containers adaptés, 

 un meilleur encadrement des entreprises 
intervenant sur le site et une formalisation des 
dispositifs de gestion et de suivi des 
équipements, notamment en cas de crise.  

De plus, le projet ne prévoit pas d’augmentation 
de sa fréquentation (pas d’augmentation de la 
vulnérabilité). 
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Prescriptions du PPRi – sont autorisés en zone R2 : Analyse de la compatibilité 

Le projet de mise aux normes et d’extension 
du slipway, équipement d’activités portuaires, 
est donc autorisé par le PPRi d’Arles 2015. 

 La création de haltes nautiques  

 Les installations légères liées aux activités 
nautiques, de sports ou de loisirs  

Rubriques non visées 

 La création ou l’extension d’aires de stationnement 
au niveau du terrain naturel non closes 

nécessaires aux activités autorisées sous réserve : 

- d’y interdire les activités de camping et 
caravaning ; 

- qu’elles fassent l'objet d'un affichage 
approprié et d'un plan de gestion de crise 
permettant d'assurer l'information des 
usagers, l'alerte, l'évacuation et la limitation 
des dommages aux biens qui soit intégré au 
plan communal de sauvegarde. Cette règle 
ne s’applique pas aux places de 
stationnement situées le long des 
infrastructures de transport 

De nouvelles places de stationnement seront 
créées au niveau du terrain naturel dans l’enceinte 
du slipway. Ces places sont accessibles 
uniquement au personnel du slipway et aux 
entreprises extérieures ayant autorisation à 
intervenir sur site. L’ensemble des personnes 
intervenant sur le site sont informées 
préalablement des consignes à respecter sur le 
site et signent le plan de prévention des risques. 
L’ensemble du site fait l’objet d’une signalisation 
adaptée pour chaque zone bien identifiée, 
notamment les places de stationnement.  

Le projet d’extension de la zone de 
stationnement est donc autorisé. 

 Dans le cadre d’activités agricoles, la délimitation de 
parcs destinés à l'élevage  

 Les constructions et installations nécessaires au 
maintien d’une exploitation agricole 

 Dans le cadre d'une activité agricole existante 
uniquement, la création par changement d’usage de 
constructions existantes, de bâtiments à usage d' 
ERP de 5ème catégorie 

 Dans le cadre d'une exploitation agricole existante, 
l'aménagement ou la création de locaux destinés à 
l'hébergement temporaire, limité à quelques mois 
dans l'année, des ouvriers agricoles saisonniers de 
l'exploitation agricole sur laquelle sera situé le projet 
de construction 

 Dans le cadre de l’activité agricole, la création 
d’aires de remplissage et de lavage et la 
construction de serres et tunnels/bitunnels 

Rubriques non visées 

 L’extension limitée de l’emprise au sol des 
constructions existantes  

- Pour les autres constructions à usage 
d’habitation dans la limite de 20 m² d’emprise 
au sol supplémentaire 

- Pour les établissements stratégiques, dans la 
limite de 20 % de l’emprise au sol existante  

 La création de garages fermés 

 La construction de parcs de production d'énergie 
solaire et/ou éolienne  

Rubriques non visées 

 La création de clôtures permettant d’assurer la 

transparence hydraulique, avec possibilité d’un mur 
bahut de soubassement de 40 cm de haut 
maximum et muni d’ouvertures permettant le 
ressuyage. 

Le projet ne comprend pas la création de clôtures.  

Le mur anti bruit, parallèle aux écoulement, assure 
la transparence hydraulique grâce à la présence 
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Prescriptions du PPRi – sont autorisés en zone R2 : Analyse de la compatibilité 

d’ouvertures en bas du mur au niveau de chaque 
treuil, et le positionnement du retour amont à 1 m 
au-dessus du sol. 

Cet élément du projet est donc conforme aux 
prescriptions du PPRI. 

 Les citernes et cuves à condition d’être scellées, 

lestées et que toute ouverture (évent, remplissage) 
soit située au-dessus de la cote de référence. 

Le système de rétention des pollutions est enterré 
afin de ne pas nuire à l’écoulement des eaux, ni 
être emporté par les crues. 

Cette partie du projet est conforme aux 
prescriptions du PPRI. 

 Les aménagements de terrains de plein air, de 

sports et de loisirs 

 Les installations et travaux divers destinés à 
améliorer l'écoulement ou le stockage des eaux ou 
à réduire le risque  

Rubriques non visées 

En synthèse, le slipway d’Arles est une infrastructure nécessaire au développement de la voie 
d’eau et à la réparation navale, dont la mise aux normes est indispensable pour répondre aux 
objectifs du Plan Rhône et à la réglementation environnementale.  

La conception du projet répond à de nombreux objectifs : maitrise des rejets polluants, maitrise des 
émissions sonores, et gestion du risque inondation et maitrise de la vulnérabilité du site par rapport 
à sa situation sur le ségonal du Rhône. 

La transparence aux écoulements et le bilan en volumes déblais/remblais ont été recherchés en 
priorité. Ainsi,  

 Le projet est neutre du point de vue des volumes de déblais –remblais  : les terrassements 
sous-fluviaux compensent l’augmentation de la surface du plan incliné, la création du mur-anti-
bruit et la rénovation du poste d’attente.  

 Le mur anti-bruit est parallèle aux écoulements et équipé en partie inférieure d’ouvertures 
assurant la transparence hydraulique, et d’un retour situé à 1 m au-dessu du sol,  

 Le poste d’attente, dont la solution de plus faible emprise a été retenue, est composé d’un 
alignement de ducs d’Albe situé dans l’axe d’écoulement afin de ne pas modifier les 
écoulements.  

 La zone de stockage des déchets existante est située hors d’eau, et composée de containers 
ancrés au sol,  

 La cuve de rétention des effluents, composée de conduites, est enterrée.  

La vulnérabilité du site n’est pas modifiée par l’aménagement : il n’y a pas de création de 
logement, ni de locaux. Le nombre de personnes intervenant sur le site est limité par le nombre 
d’ateliers possibles par bateau. 

La gestion du site est assurée par la SACHA qui anticipe les risques de crue par un suivi régulier 
des débits du Rhône et de la météo. Elle gère en conséquence la gestion du site en cas de crise : 
gestion de la zone de stockage des déchets par fermeture des bennes et enlèvement des 
embacles potentiels, mise à l’abri des engins, amarrage et mise en sécurité des bateaux, 
évacuation du site… La formalisation des procédures de gestion par l’exploitant améliore la 
vulnérabilité du site par rapport à la situation actuelle. 

L’analyse des différentes composantes du projet au regard des prescriptions du PPRi 
d’Arles de février 2015 montre que le projet est compatible avec ce document cadre. Le 
projet respecte l’ensemble des prescriptions édictées dans le PPRi. 
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3. APPRECIATION GLOBALE DES IMPACTS DU 
PROGRAMME 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.1 DE L’AVIS DE L’AE 

 

REPONSE DE VNF 

Le plan Rhône est un projet ambitieux d'aménagement du territoire articulé autour de grandes 
priorités, avec pour objectifs :  

 concilier la prévention des inondations et les pressions liées au développement urbain et aux 
activités humaines en zone inondable 

 améliorer le cadre de vie des habitants (qualité des eaux, biodiversité, patrimoine culturel, 
tourisme durable, espaces naturels, …) 

 permettre un développement économique durable (transport fluvial notamment) 

Les orientations stratégiques et actions constituant les priorités du Plan Rhône pour la période à 
venir, sont déclinées au travers des six volets thématiques suivants :  

 Patrimoine et culture : promouvoir la culture rhodanienne, son patrimoine, son identité 

 connaître le Rhône 

 faire découvrir les multiples visages du Rhône 

 créer une dynamique autour du Rhône 

 Tourisme : assurer à partir du fleuve et de ses berges le développement d’un tourisme de 
qualité 

 un tourisme de qualité au service des territoires 

 diversifier l’offre de loisirs 

 Inondations : concilier la prévention des inondations et les pressions d’un développement 
urbain et des activités humaines en zone inondable 

 réduire les inondations 

 réduire la vulnérabilité 

 savoir mieux vivre avec le risque 

 coordonner les efforts sur les affluents 

 Qualité des eaux, ressource et biodiversité : garantir la qualité des eaux, le partage de la 
ressource et préserver la biodiversité 

 réhabiliter le fleuve 

 lutter contre la pollution 

 faciliter la migration des poissons 

 protéger les espaces emblématiques du fleuve 
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 constituer une base de connaissance 

 Energie : assurer le développement de la production d’énergie du couloir rhodanien dans le 
respect de l’environnement 

 faire rimer énergie et environnement 

 avoir le vent en poupe : exploitation du gisement éolien 

 valoriser des potentiels 

 sécuriser les infrastructures 

 Transport fluvial : gérer la demande exponentielle de déplacements dans la vallée du Rhône 
par un report modal vers la voie d’eau 

 soutenir les professionnels du transport fluvial 

 développer le potentiel des ports fluviaux 

 accompagner de nouvelles pratiques logistiques 

 s’ouvrir à d’autres horizons 

 augmenter les capacités de transports 

 favoriser les échanges fleuve/mer 

Le projet de mises aux normes et d’extension du slipway d’Arles s’inscrit particulièrement dans les 
volets « qualité des eaux » et « transport fluvial ».  

Volet qualité des eaux 

L’objectif 1 dans le cadre de la restauration de la qualité des eaux et la protection de la ressource 
concerne l’accélération des programmes d’actions dédiés à la lutte contre la micropollution 
menaçant la qualité de la ressource. Les efforts se sont actuellement concentrés sur 
l’agglomération lyonnaise pour réduire les rejets de substance toxique. La DRIRE avait de son côté 
accentué ses efforts vis-à-vis des rejets industriels dans le cadre de la législation sur les 
installations classées. Ces actions vont se poursuivre et s’étendre aux autres agglomérations et 
sites industriels du corridor Rhône-Saône. La maitrise des rejets du site ICPE du slipway 
d’Arles s’inscrit dans cet objectif d’amélioration de la qualité des eaux du Plan Rhône. 

Volet transport fluvial 

Le volet transport fluvial du Plan Rhône répond aux enjeux de favoriser le développement du trafic 
commercial sur les eaux intérieures de manière durable, en gérant la demande exponentielle de 
déplacement dans la vallée du Rhône, et en assurant un meilleur équilibre et une complémentarité 
entre les différents modes de transport  terrestres (routier - ferroviaire et fluvial). Au-delà de l'enjeu 
du report modal, il s'agit aussi de favoriser un mode de transport :  

 massifié (un convoi poussé de deux barges permet le transport de 4 400 t soit l'équivalent 
d'environ 175 poids lourds sur la route), 

 plus économe en consommation de carburant (1 kilo-équivalent pétrole consommé permet le 
transport d'une tonne sur 50 km par la route, 130 km en train complet, 275 km avec un convoi 
fluvial de 4 400t), 

 moins nuisant sur le plan environnemental  (pollution atmosphérique, pollution des eaux, 
nuisances aux riverains, etc.), 

 plus sûr en termes d'accidentologie, 

 qui permet une desserte à moindre nuisance au cœur même des agglomérations riveraines et 
donc des territoires riverains. 
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Le volet fluvial du plan Rhône s'inscrit donc parfaitement dans une logique de développement 
durable,  et en parfaite cohérence avec les politiques nationales et communautaires : réseaux 
transeuropéen de transport RTE-T (développement d'axes internationaux, l'axe Rhône Saône étant 
intégré dans la liaison Mer du Nord - Méditerranée), Stratégie Europe 2020 pour une croissance 
intelligente durable et inclusive, Plan communautaire NAIDES II - 2014/2020 (plan d'aide à la 
modernisation et à l'innovation de la flotte fluviale), mise en œuvre du Grenelle de l'environnement 
(recours aux modes doux, lutte contre le changement climatique, etc.). 

Dans le détail, le programme d’intervention du Plan Rhône pour le transport fluvial comprend les 
actions suivantes :  

 Pour rattraper le retard et éviter l’engorgement :  

- Réaliser un schéma général sur le rôle et devenir des différents ports de l’axe Rhône-
Saône pour optimiser les capacités  

- Aménager et étendre les ports fluviaux en réservant les emprises « bord à voie d’eau aux 
activités en liaison avec le fluvial,  

- Aménagement et garantir une meilleure connexion entre le fluvial et le maritime à Fos et 
à Sète,  

- Réaliser les investissements nécessaires, raisonnables en comparaison des autres 
modes de transports, pour garantir fiabilité et sécurité du transport fluvial et une meilleure 
interconnexion avec le réseau ferré,  

- Faciliter la venue de nouveaux bateaux dans le bassin, en leur offrant des services à la 
hauteur, notamment en matière de réparation navale,  

- Faciliter le recrutement des professionnels du transport fluvial en assurant la promotion 
de ces métiers et en améliorant la formation,  

- Sauvegarder une activité Freycinet, seule liaison possible vers les bassins du Nord.  

 En favorisant le transfert modal vers la voie d’eau  

 En anticipant la croissance à moyen terme 

Le projet de mises aux normes et d’extension du slipway d’Arles s’inscrit donc dans l’objectif 
annoncé du Plan Rhône de mettre à disposition un site de réparation navale sur le bassin Rhône –
Saône afin de maintenir l’activité existante, et de la développer pour de nouveaux bateaux 
(bateaux de nouvelles dimensions et augmentation du nombre de navires).  

Le transport fluvial exige une offre de service adaptée pour entretenir et réparer les bateaux, dont 
le volume et les dimensions évoluent constamment. Aujourd’hui par exemple, les bateaux de 40m 
à 90m n’ont qu’un seul site capable de les accueillir, celui du slipway d’Arles. Enfin, l’innovation 
technologique peut apporter beaucoup d’éléments positifs au transport fluvial : plus attractif, plus 
sûr, plus fluide… 

Ces objectifs du Plan Rhône rejoignent ceux de l’Union européenne : c’est pourquoi l’Europe 
accompagne le projet de mise aux normes et d’extension du slipway avec des fonds FEDER 
(Fonds européens de développement régional), et s’engage à travers le POP (Programme 
Opérationnel Pluri-régional) Rhône Saône 2014-2020 pour valoriser le territoire rhodanien. Il a été 
construit dans la continuité de la période 2007-2013, en articulation avec la stratégie du Plan 
Rhône. 

Le projet de mises aux normes et d’extension du slipway d’Arles s’inscrit donc dans les 
objectifs environnementaux du Plan Rhône dans le cadre du développement du transport 
fluvial. 
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4. IMPACTS PERMANENTS EN PHASE EXPLOITATION  

4.1 POLLUTION DE L’EAU 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.3.2.2 DE L’AVIS DE L’AE 

 

 

 

4.1.1 Mesures d’accompagnement 

REPONSE DE VNF 

Dans le cadre des mesures d’accompagnement, la SACHA effectue déjà un suivi des produits et 
procédés utilisés sur le site. Ce suivi est complété par une veille technique et réglementaire sur les 
produits et procédés de moindre impact écologique, veille réalisée par la SACHA.  
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A ce titre, la SACHA a initié une démarche auprès de la profession pour avoir un état des lieux des 
usages actuels dans l’utilisation des peintures classées nocives et dangereuses pour les milieux 
aquatiques.  

4.1.2 Mesures de suivi des effluents 

REPONSE DE VNF 

Sur la base du suivi réalisé par la SACHA sur les  produits effectivement utilisés sur le site par les 
entreprises intervenantes, des analyses de suivi de la qualité des effluents seront réalisées en 
ciblant les éléments contenus dans les produits listés. 

Dans le cadre des études d’avant-projet, il était estimé un temps de lessivage de la dalle de 15 
minutes. Ce temps de lessivage sera réajusté par des essais in situ complémentaires, une fois 
l’aménagement mis en service. 

Des mesures de la qualité des effluents seront réalisées à différentes durées de pluie pour ajuster 
le temps de collecte des eaux pluviales sur le plan incliné.  

Le dimensionnement de la cuve de rétention correspond à 720 m3 (2h d’eaux d’extinction 
d’incendie) et n’est pas limitant pour la collecte d’une pluie décennale au-delà des 15 minutes. 

L’objectif étant de déterminer la durée de pluie lessivant la dalle, il sera nécessaire de récupérer 
des effluents dans le caniveau :  

 Au début de la pluie,   

 après 15 minutes de pluie, 

 après 25 minutes de pluie,  

 après 35 minutes de pluie. 

Les paramètres à analyser, seront listés par VNF et la SACHA sur la base de la composition des 
produits utilisés sur le slipway. 

Cette analyse sera réalisée à la mise en service de l’aménagement, puis une fois tous les ans 
et/ou en fonction de l’évolution des produits utilisés sur le site. 

4.1.3 Contrôle du niveau de la cuve 

REPONSE DE VNF 

Pour rappel, le dimensionnement de la cuve répond aux demandes du SDIS, à savoir retenir 2h 
d’eaux d’incendie, soit 720 m3. Ce volume total ne sera utilisé qu’exceptionnellement. Le volume 
utile pour les besoins de collecte des eaux lessivant le plan incliné d’une pluie décennale est 
estimé à 560 m3.  

L’hypothèse de la conjonction des deux évènements (incendie et pluie décennale) est limitée car le 
dispositif prévoir le rejet des eaux de pluie dans le Rhône au-delà de 15 minutes (temps de 
lessivage restant à confirmer). 
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La SACHA a pour mission de gérer le bon fonctionnement du site et de ses équipements. Elle 
devra vérifier quotidiennement le volume d’effluents contenus dans la cuve. Il devra s’assurer que 
ce volume est suffisamment important pour contenir les eaux d’incendie en cas d’accident, et gérer 
la collecte des ces eaux au moment adéquat par l’entreprise spécialisée en charge de leur 
traitement. 

La SACHA aura pour consigne d’évacuer les effluents dès que le volume aura atteint 25 m3. De 
plus, le contrat d’enlèvement des eaux pourrait être assorti d’une clause particulière : en cas 
d’incendie sur le slipway, l’entreprise de collecte enverra dès que possible un camion-citerne sur 
place pour vider autant que possible le bassin de collecte des effluents. L’activité du site est gelée 
en attente de la vidange de la cuve. 

4.1.4 Justification du choix de l’unité de Rognac pour le traitement 
des effluents 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.3.2.2 DE L’AVIS DE L’AE 

 

 

REPONSE DE VNF 

Sur le site du slipway, les effluents seront collectés pour enlèvement vers une entreprise 
spécialisée à Rognac (Valortec). Il n’y a donc pas de station de traitement sur place, ni de rejets 
d’effluents industriels. L’ensemble des effluents sera traité par l’entreprise Valortec ou autre 
entreprise présentant des qualités similaires pour le traitement des eaux industrielles.  

Par mail en date du 28 avril 2015, Ludovic ROMERO, directeur d’exploitation de l’entreprise 
Valortec, a écrit « Je vous confirme par conséquent que notre installation de VALORTEC à 
Rognac, est bien autorisée à recevoir les effluents résiduels de l’aire de carénage d’Arles décrit 
dans le rapport en fichier joint. Notre installation est spécialisée dans le traitement et la valorisation 
des déchets dangereux pour l’environnement ». 

Le site internet de Valortec http://www.valortec.fr/ fournit les informations suivantes :  

« VALORTEC, plateforme de regroupement et de prétraitement, a été conçue pour apporter un 
service de qualité aux producteurs de déchets dangereux. 

Depuis sa mise en service en mars 2006, cette plate-forme a poursuivi son évolution, afin 
d’améliorer ses performances dans l’intérêt de ses clients. 

Spécialisée dans la valorisation des résidus liquides multiphases hydrocarburés ainsi que dans le 
prétraitement des déchets diffus conditionnés, cette activité du groupe Ortec s’inscrit dans une 
démarche de réduction des déchets et d’une maîtrise des coûts associés. » 

L’arrêté préfectoral de l’entreprise est joint en annexe du présent document. 
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4.2 GESTION DES DECHETS ET EFFLUENTS 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.3.2.4 DE L’AVIS DE L’AE 

 

REPONSE DE VNF 

La réglementation en vigueur pour le dimensionnement des ouvrages est fonction des intensités de 
pluie et de leur hauteur moyenne. L’hypothèse retenue pour le dimensionnement du projet est la 
pluie d’occurrence décennale, soit pour la région d’Arles, une hauteur de pluie annuelle de 600 
mm. 

Sur ce projet, il est prévu la récupération des eaux de pluie pour une occurence décennale, et 
l’ensemble des eaux ruisselant sur le plan incliné sur une durée déterminée. La hauteur moyenne 
de pluie est donc bien de 600 mm annuels sur une surface de 6750 m², soit 4050 m3, porté à 4500 
m3 pour intégrer le volume d’effluents liés à l’activité (4050 m3 d’eau de pluie+350 m3 d’eau de 
l’activité industrielle arrondis à 4500 m3). Ce calcul reste théorique car il revient à traiter toute l’eau 
de pluie qui ruisselle sur la cale alors que le dispositif prévoit de rejeter dans le Rhône pour un 
temps de lessivage au-delà de 15 minutes. 

Selon cette hypothèse la plus défavorable de devoir évacuer les 4500 m3, nous aurons bien un 
trafic PL de 180 camions/an, soit un par jour. 

Pour rappel, au-delà d’une pluie décennale, selon le cas d’une hauteur de pluie de 1063 mm 
comme évoqué par l’AE, l’augmentation du nombre de camions reste marginale (280 poids-lourds 
annuels, soit 1,5 camion par jour) par rapport à la capacité de la chaussée.  
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4.3 ROUTE-DIGUE 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.3.2.4 DE L’AVIS DE L’AE 

 

 

REPONSE DE VNF 

Rappel des chiffres clés pour la détermination du nombre de camion-citerne :  

 La collecte sera effectuée par camion-citerne d’une capacité de 25 m3. 

 Le volume annuel correspond à 4500 m3 maxi de collecte. 

 Par simple répartition, ce volume occasionne 180 trajets annuellement, soit 16 trajets par mois. 

 On peut remarquer que la collecte nécessitera toujours en moyenne entre 3 et 4 trajets par 
semaine. 

Pour la gestion des pointes maximales 

A l’issue d’une pluie décennale cumulée à une activité soutenue sur le site et à un incendie, le 
bassin de rétention pourrait être plein sur une durée assez courte, soit 720 m3. Il faudra pour 
vidanger complètement la cuve 29 interventions.  

Cette configuration nécessitera d’augmenter le nombre de rotations (Ex : 14 trajets /semaine 
pendant 2 semaines).  

Accès au site par la voie communale et franchissement de la digue  

L’accès au site par les camions pour la collecte des effluents se fera par la voirie communale via le 
portail principal du slipway. Cette voirie franchit une digue de protection contre les inondations, 
dont le gestionnaire est le SYMADREM.  

L’emprise de la voirie sur la digue est inférieure à 100 m² (il s’agit seulement du passage ponctuel 
de la route sur la digue). 
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Rappel des calculs pour la définition des volumes d’eau et effluents à stocker 

Les eaux usées industrielles sont principalement issues du sablage et du décapage pression des 
coques des bateaux. Elles contiennent potentiellement diverses matières en suspension : sables, 
peintures, polluants dissous. Leur volume est estimé à 350 m3/an sur la base des données issues 
du dossier ICPE déposé par la SACHA en 2009. 

De façon complémentaire, le volume annuel de pluviométrie ruisselant sur la dalle de halage devra 
être pris en compte. La dalle représente une surface de 6700 m².  

 Cas 1 : Le volume total et maximal à traiter par an pour une hauteur de pluie moyenne de 
600 mm serait de 4020 m3 + 350 m3 = 4370 m3 arrondi à 4500 m3 maxi. 

 Cas 2 : Le volume annuel pour une hauteur de pluie maximale de 1063 mm serait de 
6750 m3 x 1063 mm = 7175 m3. Ce volume associé au volume des eaux industrielles serait de 
7175 m3 +350 m3 = 7525 m3. 

Dans le cadre du fonctionnement des installations, le volume considéré sera celui d’une pluie 
décennale. 

La surface active de 6750 m2 occasionne un volume de rétention ebQ10 de 560 m3. 

Le volume du bassin de rétention projeté est de 720 m3. Il répond au volume décennal plus 160 m3 
d’utilisation courante. 

Il est noté que le dimensionnement initial du bassin est dimensionné pour les volumes préconisés 
par les services d’incendie, à savoir : 360 m3/h pendant 2 heures. 

Calcul pour l’organisation de la collecte des eaux industrielles 

Dans le cas 1 où l’on collecte 4500 m3, le trafic mensuel serait de 16 trajets, soit 3,5 trajets par 
semaine, soit 1 trajet par jour. 

Dans le cas 2 où l’on collecte 7175 m3 /an correspondant, le trafic mensuel serait de 20 trajets, soit 
4,5 trajets/semaine, soit 1 par jour. 

Dimensionnement de la chaussée et du trafic routier. 

Le calcul d’une structure de chaussée est basée sur le trafic PL.  

Le dimensionnement des chaussées est établi à partir du catalogue de chaussées neuves de 98 
du SETRA (recommandation nationale) selon une formule spécifique. Ce dimensionnement 
dépend de la catégorie de la route :  

 VRS : voirie du réseau structurant, pour laquelle le dimensionnement est prévu pour 30 ans ; 

 VNRS : voirie du réseau non structurant, pour laquelle le dimensionnement est prévu pour 20 
ans. 

La formule de dimensionnement du SETRA est appliquée ici pour une VNRS et indique un trafic de 
17 374 Poids lourds cumulés pour 20 ans. Ce chiffre correspond à un trafic TC 2 20 très faible 
dans les fiches du catalogue 98 du SETRA (chaussées neuves). A cette classe de trafic est 
associée une structure de chaussée dont l’épaisseur des matériaux mis en œuvre reste faible. 

Ensuite, dans notre cas précis, s’agissant de la voie communale, le trafic cumulé est largement 
inférieur à 17 374 poids lourds /20 ans, soit 868 camions/an, et 3,5 camions par jour. 



Mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale 

Caroline Pallu 

Demande d’exploitation du slipway d’Arles et projet d’extension de la cale de halage 
Mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale et aux Services de l’Etat 

26 

 

L’augmentation du nombre de camions liée à la collecte des effluents du slipway est de 1 trajet par 
jour. Ce nouveau trafic est compatible avec le type de voie et n’a pas d’influence sur la structure de 
la chaussée proposée. Notons aussi qu’en 2006, la chaussée a été refaite à neuf et aucune 
dégradation à la surface n’apparait aujourd’hui. 

Ouvrage classé et géré par le SYMADREM 

La digue de protection contre les inondations au droit du slipway est classée au titre des ouvrages 
hydrauliques intéressant la sécurité publique. Cette digue est gérée par le SYMADREM.  

Sur la qualité du remblai, le SYMADREM a été interrogé : aucun élément ne permet de vérifier 
l’état actuel de l’ouvrage (remblai de la digue à l’intersection de la voirie communale). Pour autant, 
au titre du classement de la digue, ce type d’ouvrage est soumis à des contrôles périodiques 
(visites techniques approfondies, revue de sureté…). 

Suivant ces éléments, en concertation avec le SYMADREM et la commune d’Arles, VNF réalisera 
des essais permettant de vérifier la solidité de l’ouvrage (lors des études de projet du slipway), au 
droit du croisement entre le chemin de Barriol et la digue. 

4.4 EFFETS SUR LA NATURE, LE PATRIMOINE ET LE PAYSAGE 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.3.2.5 DE L’AVIS DE L’AE 

 

REPONSE DE VNF 

Comme indiqué au chapitre 11.1.4 du dossier d’enquête :  

« La date de démarrage des travaux sera communiquée à la DRASSM suffisamment tôt pour que 
celle-ci puisse juger du bien-fondé d’éventuelles fouilles conservatoires. Les travaux respecteront 
les préconisations faites par l’INRAP lors du diagnostic anticipé. 

Pendant les périodes de chantier, en cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, 
l’entreprise sera tenue de se conformer aux dispositions des articles L. 531-14 à L. 531-16 du 
Code du Patrimoine. » 

Un arrêté préfectoral du 9 février 2015, portant prescription du diagnostic archéologique a été pris. 
Ce diagnostic comprend une phase d’exploration sur le terrain, une phase d’étude qui s’achève par 
la remise d’un rapport sur les résultats obtenus. Ce diagnostic aura pour but de détecter, de 
déterminer la nature et de dater les vestiges archéologiques dans l’emprise du projet. Dans ce 
cadre, VNF et l’INRAP ont mis au point une convention en cours de signature pour la réalisation 
des fouilles archéologiques préventives. Ces travaux doivent intervenir à l’été 2015.  
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Pendant les travaux de mises aux normes, modernisation et extension du slipway, en cas de 
découvertes fortuites, les travaux seront stoppés sur la zone de découverte. La mairie et l’INRAP 
seront informés aussitôt de la découverte afin que les services compétents puissent intervenir sur 
site. 

5. ANALYSE DE LA RECHERCHE DE VARIANTES ET DU 
CHOIX DU PARTI RETENU 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.4 DE L’AVIS DE L’AE 

 

 

REPONSE DE VNF 

Il a été choisi de ne pas intégrer de station de traitement des effluents au projet en raison de la 
diversité des produits utilisés et de leur évolution difficile à prendre en compte en terme de 
traitement (incertitudes sur le fonctionnement de l’usine). Une première analyse avait estimé la 
station de traitement à 330 000 € HT pour un coût d’exploitation et d’entretien de 20 000 € HT/an. 

Les coûts des solutions acoustiques sont présentés dans le tableau ci-après, avec pour rappel :  

 Solution 1 : mur acoustique, 

 Solution 2 : cabine mobile seule, 

 Solution 3 : structure gonflable, 

 Solution 4 : demi-hangar,  

 Solution 5 : isolation de façades. 

Le tableau ci-après synthétise les avantages et inconvénients de chaque solution.  

Tableau 2 : Comparaison des 1eres solutions acoustiques 
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 Mur acoustique 
de 6 m + cabine 
mobile 

Cabine mobile 
acoustique 

Mur acoustique 
de 6 m + 
structure 
gonflable 

Demi-hangar 
acoustique 

Traitement 
acoustique des 
immeubles 
d’habitation 
riverains 

Fonctionnalité 
technique 

Moyenne : 
organisation du 
travail perturbée 
par le mur  

Bonne  Moyenne : 
organisation du 
travail 
perturbée par le 
mur 

Moyenne : 
travail limité en 
hauteur par la 
couverture 

Aucune 
incidence 

Fonctionnalité 
acoustique 

Moyenne Bonne Moyenne Très bonne Bonne 

Efficacité Moyenne : 
présence de 2 
porteurs 

Bonne : 
présence d’un 
porteur 
uniquement 

Mauvaise : 
temps de 
confinement 
important (1/2 
journée) 

Moyenne : 
manipulation 
sous le hangar 

Aucune 
incidence 

Intégration 
dans le site 

Pénalisante : 
présence du mur 
acoustique 

Impact faible : 
présence d’un 
porteur 

Pénalisante : 
présence du 
mur acoustique 

Impact visuel 
important 

Aucune 
incidence 

Mise en œuvre Lourde au niveau 
des 
infrastructures 

Facile – 
présence d’un 
porteur 

Lourde au 
niveau des 
infrastructures 

Lourde au 
niveau des 
infrastructures 

Absence 
d’impact sur le 
site 

Contraintes 
d’entretien et 
de 
maintenance 

Entretien du mur 
anti-bruit + 
Entretien du 
porteur avec 
nacelle – 
nécessite un 
stationnement sur 
site 

Entretien du 
porteur avec 
nacelle – 
nécessite un 
stationnement 
sur site 

Nécessite un 
lieu de 
stockage pour 
la structure 
gonflable 

Entretien du 
demi-hangar+ 
Entretien du 
porteur avec 
nacelle – 
nécessite un 
stationnement 
sur site 

nulle 

Sécurité Mauvaise : 
présence du mur 
acoustique 

Bonne Mauvaise : 
présence du 
mur acoustique 

Bonne : demi-
plateforme 
protégée 

Aucune 
incidence 

Environnement Cette solution est 
satisfaisante du 
point de vue de 
l’acoustique, du 
risque inondation 
(l’emprise du mur 
est très faible et 
ne gêne pas les 
écoulements), et 
des émissions 
atmosphériques 

Cette solution 
seule ne 
répond pas à la 
réglementation 
acoustique 

Cette solution 
ne répond pas 
à la 
réglementation 
acoustique et 
génère de 
nouvelles 
sources de 
bruit 

Cette solution 
n’est pas 
indiquée au 
regard du 
risque 
inondation et 
du paysage 

Cette solution 
ne répond pas 
à la 
réglementation 
et ne permet 
pas de gérer 
les émissions 
dans l’air  

Coût (€) 990 500  350 000 1 336 000 1 621 000 1 125 000 

Au regard de cette première analyse, il a donc été choisi d’étudier la faisabilité d’un mur anti-bruit 
complété d’une cabine mobile acoustique. Plusieurs modélisations acoustiques ont été réalisées 
pour diverses positions et hauteurs de mur afin de déterminer la solution la plus satisfaisante 
répondant aux exigences réglementaires, à savoir :  

 Mur écran de 7 m de haut,  

 Mur écran de 8 m,  

 Mur écran de 7m et retour  

 Mur écran de 8m et retour 

 Mur écran de 8 m et retour de 7 m, positionné à 1 m au-dessus du sol 

Seule la dernière solution permet de respecter les émergences réglementaires. C’est la solution 
retenue. 
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Tableau 3 : Calcul des coûts pour les solutions acoustiques 
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6. SUIVI DES MESURES ET DE LEURS EFFETS 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.5 DE L’AVIS DE L’AE 

 

 

6.1 MISE EN PLACE DES MESURES : RESPONSABILITES  

REPONSE DE VNF 

Le tableau suivant est la synthèse des mesures d’évitement et réduction proposées dans le cadre 
du dossier ICPE pendant les phases travaux et exploitation. Il est complété en gras par les 
nouvelles mesures demandées par la DREAL, la Police de l’Eau et l’Autorité Environnementale, et 
par l’indication du responsable de la mesure.  

 

Thématique Mesure Coût Modalités de 
suivi 

Responsable Exécutant 

Mesures en phase travaux 

Eaux 
superficielles 

Choix de la période 
pour la réalisation des 
travaux 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

VNF Entreprise 
de travaux 

Crue de chantier : 
calage des 
installations au-
dessus de la cote de 
crue centennale et 
prévision d’une aire de 
refuge 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

VNF MOE et 
Entreprise 
de travaux 

Vigilance 
météorologique 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

VNF/Entreprise 
de travaux 

Entreprise 
de travaux 

Maitrise des rejets en 
MES : isolement des 
ouvrages à réaliser, 
aspersion des terrains, 
bassins de 
décantation, utilisation 
de géotextiles filtrants 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

Suivi de la 
qualité du 
milieu 
récepteur 
(turbidité, 
oxygène 
dissous, 
température) 

VNF/Entreprise 
de travaux 

Entreprise 
de travaux 
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Thématique Mesure Coût Modalités de 
suivi 

Responsable Exécutant 

Réduction du risque 
de pollution 
accidentelle : 
organisation stricte du 
chantier avec zones 
techniques 
spécifiques aux 
activités polluantes  

1 000 € Suivi de 
chantier 

VNF/Entreprise 
de travaux 

Entreprise 
de travaux 

Mesures préventives : 
vérification du 
matériel, plan de 
circulation, 
signalétique, plan 
d’alerte et de secours, 
kit de dépollution 

3 000 € Suivi de 
chantier 

VNF/Entreprise 
de travaux 

MOE - 
Entreprise 
de travaux 

Plan d’intervention en 
cas de pollution 
accidentelle 

4 000 € Suivi de 
chantier 

Entreprise de 
travaux 

MOE- 
Entreprise 
de travaux 

Suivi amont –aval de 
la zone de chantier 
en lit mineur pour les 
paramètres 
suivants : 
température, 
turbidité et oxygène 
dissous 

5 000 €  Suivi de 
chantier 

Entreprise de 
travaux 

Entreprise 
de travaux 

Suivi amont –aval de 
la zone de relargage 
des sédiments pour 
les paramètres 
suivants : 
température, 
turbidité et oxygène 
dissous 

5 000 € Suivi de 
chantier 

VNF Entreprise 
de travaux 

Relevés 
bathymétriques 
avant et après 
relargage des 
sédiments sur la 
zone de relargage 
cas de remise aux 
Rhône des matériaux 

4 000€ Suivi de 
chantier 

VNF Entreprise 
de travaux 

Milieux 
naturels 

Limitation des 
emprises de chantier 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

VNF Entreprise 
de travaux 

Remise en état et 
végétalisation - 
aménagements 
paysagers 

45 000 € Suivi de 
chantier 

VNF Entreprise 
de travaux 

Paysage et 
cadre de vie 

Gestion des déchets 3 000 € Suivi de 
chantier 

VNF - 
Entreprise de 
travaux 

Entreprise 
de travaux 

Plan d’organisation 
général du chantier + 
plan assurance 
environnement 

11 000€ Suivi de 
chantier 

Entreprise de 
travaux 

Entreprise 
de travaux 

Nettoyage du site et 
des abords 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

Entreprise de 
travaux 

Entreprise 
de travaux 
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Thématique Mesure Coût Modalités de 
suivi 

Responsable Exécutant 

Archéologie Arrêt du chantier et 
information de l’INRAP 
en cas de découverte 
fortuite de vestiges 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

MOE/VNF MOE 

Cadre de vie – 
qualité de l’air 

Arrosage des pistes – 
arrêt des travaux par 
vent fort – vérification 
des normes des 
véhicules et engins – 
brulage des matériaux 
interdits 

Inclus dans le 
cout de 
travaux 

Suivi de 
chantier 

Entreprise de 
travaux 

Entreprise 
de travaux 

Mesures en phase exploitation 

Tous 
compartiments 

Entretien et gestion du 
site  

10 000 €/an Suivi de 
chantier en 
exploitation et 
contrôle 
périodique 

Exploitant Exploitant 

Ecoulements 
des eaux 

Ancrage et fermeture 
des bennes 
Rangement des 
équipements dans le 
hangar CNB 
Ouverture des portes 
dans le mur anti-bruit 
an cas d’inondation 

1 000€/an Suivi de 
chantier en 
exploitation et 
contrôle 
périodique 

Exploitant Exploitant 

Qualité des 
eaux et des 
sédiments 

Gestion et suivi des 
déchets 

5 000 €/an Suivi de 
chantier en 
exploitation et 
contrôle 
périodique 

Exploitant Exploitant 

Entretien des 
équipements et 
vérification du bon 
fonctionnement des 
systèmes de 
récupération des 
effluents industriels 

10 000 €/an Suivi de 
chantier en 
exploitation et 
contrôle 
périodique 

Exploitant Bureau de 
contrôle 

Suivi de la qualité des 
eaux rejetées par les 
dégrilleurs 
débourbeurs  

5 000 €/an Analyses de la 
qualité des 
eaux rejetées 

Exploitant Entreprise 
extérieure 

Utilisation de solutions 
ponctuelles 
d’absorption et de 
rétention de pollutions 
accidentelles pour les 
déversements sur la 
partie haute de la cale 
ou sous le dernier 
caniveau 

1 000 €/an Suivi de 
chantier en 
exploitation 

Exploitant Intervenants 
extérieurs 

Récupération des 
eaux d’incendie 

Coût de 
l’entretien du 
réservoir de 
stockage + 
coût 
évacuation et 
traitement des 
effluents 

Suivi de 
chantier en 
exploitation 

Exploitant Exploitant 
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Thématique Mesure Coût Modalités de 
suivi 

Responsable Exécutant 

 Collecte et traitement 
des effluents sur un 
site à l’extérieur 

100 000 €/an Suivi de 
chantier en 
exploitation 

Exploitant Entreprise 
extérieure 

Qualité des 
eaux et des 
sédiments 

Analyses de la 
qualité de l’eau en 
amont et en aval du 
slipway 1 fois par an, 
pendant 5 ans a 
minima 

3 000 € *5 = 
15 000 € au 
total 

Suivi de 
chantier en 
exploitation 

Exploitant Entreprise 
extérieure 

Réalisation d’un 
dossier Loi Eau 
spécifique en cas de 
dragages d’entretien 
nécessaire 

20 000 € Gestion 
administrative 
du site par le 
propriétaire 

VNF/ Exploitant Bureau 
d’études 
extérieur 

Milieux 
naturels 

Entretien des 
aménagements 
paysagers 

2 000 €/an Chantier 
annuel 
d’entretien 

Exploitant Entreprise 
extérieure 

Cadre de vie Respect des horaires 
d’exploitation 

Inclus dans le 
cout 
d’exploitation 

Suivi et 
organisation 
de chantier 

Exploitant Entreprises 
extérieures 

Entretien du site, des 
aménagements et des 
équipements 

Inclus dans le 
cout 
d’exploitation 

Suivi et 
organisation 
de chantier 

Exploitant SACHA 

Réalisation des 
activités bruyantes 
(meulage, soudure, 
décapage, sablage) à 
plus de 3m de haut 
sous cabine 
acoustique 

Inclus dans le 
cout 
d’exploitation 

Suivi et 
organisation 
de chantier 

Exploitant Entreprises 
extérieures 

Réalisation des 
activités de sablage, 
décapage, peinture au 
pistolet et ponçage 
sous cabine mobile 

Inclus dans le 
cout 
d’exploitation 

Suivi et 
organisation 
de chantier 

Exploitant Entreprises 
extérieures 

Gestion spécifique 
des activités les plus 
impactantes en terme 
de bruit  :  
-obligation de réaliser 
les activités de 
sablage en hiver 
-deux postes de 
décapage maximum 
autorisés sur le site en 
même temps 

Inclus dans le 
cout 
d’exploitation 

Suivi et 
organisation 
de chantier 

Exploitant Entreprises 
extérieures 

Entretien et test 
régulier du système de 
lutte contre l’incendie 

Inclus dans le 
cout 
d’exploitation 

Suivi et 
organisation 
de chantier 

Exploitant Bureau de 
contrôle 

Suivi du bruit par 
mesure en continu 
en façade de 
l’immeuble le plus 
proche du slipway 
pendant 1 an et 
communication des 
résultats par 
affichage à l’entrée 
du slipway 

15 000 € Suivi de 
chantier 

Exploitant Bureau 
d’études 
extérieur 
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Thématique Mesure Coût Modalités de 
suivi 

Responsable Exécutant 

Tous 
compartiments 

Démarche 
environnementale : 
formation et 
sensibilisation des 
entreprises aux 
bonnes pratiques 
environnementales  - 
veille technique et 
environnementale – 
choix de produits 
moins polluants 

5 000 €/an Tableaux de 
bord 

Exploitant Exploitant 

Management 
environnemental : 
tableau de bord et 
suivi d’indicateurs 
environnementaux 
(volume de déchets, 
coût de 
fonctionnement…) 

5 000 €/an Tableaux de 
bord 

Exploitant Exploitant 
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6.2 MESURES DE SUIVI DU BRUIT 

REPONSE DE VNF 

L’exploitant mettra en place un suivi de bruit lié à la cale de halage au droit des immeubles en face 
du slipway. Ce suivi devra avoir lieu sur la plage horaire de fonctionnement du site, à plusieurs 
saisons (prise en compte de différentes conditions de vent) et pour l’ensemble des activités 
réalisées sur le site.  

Des capteurs de bruit seront ainsi fixés en façade des immeubles les plus proches du slipway pour 
un suivi en continu des émergences sonores. Ce suivi se fera en accord avec les propriétaires des 
immeubles. 

Les résultats feront l’objet d’un suivi par la SACHA (consignation des résultats et des éventuels 
dépassements des émergences réglementaires, analyses des activités entrainant un 
dysfonctionnement), et d’un affichage à l’entrée du slipway à l’attention des riverains.  

A cet effet, l’exploitant pourra se rapprocher de l’association Sud Semestres-Plan du Bourg, dont le 
but est de s'intéresser aux projets des quartiers sud de la ville d'ARLES : Barriol, Semestres et 
Plan du Bourg, et de porter le rôle régulier d'interface entre la population et les autorités. 

Contact : Association SUD SEMESTRES - PLAN DU BOURG (A.S.S.P.B.) 
Président(e) : Monsieur Albert LAUGIER 
Adresse : 11, rue Léo Lagrange -13200 Arles 
Téléphones / Fax-& 04 90 96 29 43 / & 04 90 96 72 96 -& 06 98 43 25 42  
Site internet : http://asspb.canalblog.com  
Adresse électronique : asspb.arles@gmail.com 

6.3 METHODE DE SUIVI DES EFFLUENTS DE LA CALE DE HALAGE 

EXTRAIT DU CHAPITRE 2.5 DE L’AVIS DE L’AE 

 

REPONSE DE VNF  

Le choix retenu est une collecte des effluents par une entreprise spécialisée pour traitement dans 
un centre agréé. 

La méthode de suivi des effluents de la cale de halage doit donc être modifiée comme suit :  

 Entretien des caniveaux pour supprimer les déchets solides et embacles pouvant nuire à la 
bonne récupération des eaux,  

 Entretien et vérification des pompes permettant de diriger les eaux de la cale, des caniveaux 
vers le réservoir de rétention,  

http://asspb.canalblog.com/
mailto:asspb.arles@gmail.com
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 Entretien du réservoir et vérification de son étanchéité,  

 Suivi et gestion des volumes d’eau dans le réservoir de collecte.    

Par ailleurs, il sera réalisé une analyse de la qualité des eaux du Rhône une fois par an, pendant 5 
ans, à l’amont et à l’aval du slipway afin d’estimer les incidences de l’activité sur les eaux du 
Rhône. En cas de résultats défavorables, VNF devra apporter une mesure corrective à 
l’esxploitation du site. 

7. RESUME NON TECHNIQUE 

CHAPITRE 2.6 DE L’AVIS DE L’AE 

 

Le résumé non technique fait l’objet d’un document à part. 
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BB..MMEEMMOOIIRREE  EENN  RREEPPOONNSSEE  AAUUXX  RREEMMAARRQQUUEESS  

DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  DDEE  LL’’EETTAATT    

Le dossier d’enquête a fait l’objet de cinq courriers de la part des services de l’Etat :  

 Un courrier de la DREAL PACA du 31 juillet 2014 - Référence : SS/BC – D-0379-2014-UT13-
Sub-Mart T - Affaire suivie par : Sandrine SERRES 

 Un courrier de la DDTM du 11 juillet 2014, Affaire suivie par Jean Yves Béguier 

 Un courrier de la cellule Police de l’eau – antenne grand delta – DREAL PACA du 24 juillet 
2014,  

 Un courrier du 10 avril 2015 de la préfecture des Bouches-du-Rhône transmettant l’avis du 
CGEDD et compilant l’ensemble des demandes,  

 L’avis favorable de la Police de l’Eau, sou réserve de certaines préconisations transmis par 
courrier en date du 13 avril 2015.  

L’ensemble des questions des services a été compilé dans le courrier de la DREAL PACA. On 
présentera ainsi les réponses apportées aux services de l’Etat par thématiques. Les courriers 
originaux sont fournis en annexes. 

Un certain nombre d’éléments ont d’ores et déjà été fournis pour compléter le dossier et assurer de 
sa recevabilité. Les remarques sont toutefois rappelées ici.  

1. PLANS  

La DREAL a demandé les compléments suivants :  

 Fournir un plan parcellaire permettant de visualiser précisément l'ensemble des parcelles 
concernées par le projet (Slipway, poste d'attente, voirie à créer, etc ...). Si le projet est en 
partie situé sur l'emprise des Chantiers Barriol, l'autorisation du propriétaire sera requise, 

 Fournir un plan de situation à l'échelle 1/25 000 ou 1/50 000, tel que défini à l'article R512-6 1 
du code de l’environnement, 

 Fournir un plan des abords de l'installation au 1/2 500 au minimum, avec le rayon de 100 m, tel 
que défini à l'article R512-6 2 du code de l’environnement, 

 Fournir un plan au 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi 
que, jusqu'à 35 m au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants 
ainsi que le tracé de tous les réseaux enterrés existants, 

 La localisation précise du mur anti bruit devra être fournie, 

REPONSE DE VNF 

L’ensemble de ces plans a été fourni et compilé dans un cahier graphique joint au dossier 
d’enquête. Ces documents ont été fournis le 30 septembre 2014 permettant ainsi la recevabilité du 
dossier. 
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2. CRUE DE REFERENCE 

La DREAL écrit : « Il conviendra de modifier l'étude d'impact sur la crue de référence qui 
n'est pas la crue de 2003 mais le débit de la crue de 1856 (12 500 m3/s) ». 

REPONSE DE VNF 

Cette donnée est prise en compte. L’analyse suivante sur le PPRi a été réalisée sur la crue de 
1856. 

3. TENUE DU REMBLAI 

La DREAL écrit : « Concernant le remblai qui supporte une cuve et un bassin de rétention, 
une analyse de la tenue de ce remblai doit être réalisée afin d'assurer sa stabilité tant en 
crue qu'en décrue. » 

REPONSE DE VNF 

La cuve de rétention, composée de conduites de diamètre 2500, sera installée au sein d’une zone 
de remblai déjà existante, ayant résisté auparavant aux crues et décrues du Rhône, et protégée en 
pied de berge par des enrochements existants.  

Ces conduites seront enterrées dans le sous-sol. Elles seront mises en œuvre suivant les 
préconisations du CCTG fascicule 70 , et la mise en œuvre des remblais de cet ouvrage 
respectera la GTR 2000 ex 92 (guide des terrassements routiers ).  

La partie supérieure est hors zone inondable. La tenue du remblai existant est assurée par la 
présence des enrochements existants en pied de berge.  

4. EAUX USEES  

La DREAL écrit : « Il est nécessaire d'expliquer dans le dossier, pourquoi les eaux usées ne 
sont pas envoyées vers le système d'assainissement de la commune d'Arles et le rejet de la 
fosse septique du site devra être décrit et caractérisé ». 

REPONSE DE VNF 

L’ouvrage de collecte des eaux usées liées aux WC et vestiaires du slipway est une cuve de 
collecte des eaux usées et non une fosse septique.  

En raison de la présence de cette cuve de collecte, de l’éloignement du réseau d’assainissement 
de la commune d’Arles par rapport au slipway (80m) et de la présence des ouvrages de protection 
contre les inondations (isolement du slipway), le raccordement du slipway n’était pas pertinent. 

Dans l’état actuel, c’est la SACHA qui gère la vidange de la cuve par une entreprise extérieure 
spécialisée. 
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5. ZONAGE URBAIN ET ARCHEOLOGIE 

La DDTM indique que le projet a fait l’objet d’une modification n°10, engagée par la ville 
d’Arles, avec la création d’un sous-zonage spécifique UE11 qui permet l’implantation du 
projet 

REPONSE DE VNF 

La zone de projet était initialement située dans le sous-secteur UFi de la zone UF du Plan 
d’Occupation des Sols d’Arles de la commune d’Arles, dédiée au Loisirs et Tourisme équipé, 
comme indiqué sur les extraits ci-dessous.  

Figure 2 : Extrait du POS d’Arles au niveau de l’agglomération d’Arles 
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Selon le règlement du POS d’Arles en date du 22 février 2012, la zone UF est constituée de 
terrains équipés, réservés à l’accueil des installations liées au sport, aux loisirs, au tourisme, à 
l’éducation, à la culture, y compris des implantations du type « Village de vacances Familial », des 
parcs résidentiels de loisirs, des résidences touristiques/ le projet n’était donc pas explicitement 
compatible avec ce zonage du POS d’Arles.  

Toutefois, cette activité existe depuis 1884, avant la réalisation du document d’urbanisme de la 
commune d’Arles (1982), et constitue un équipement important pour l’économie de la commune et 
le développement du transport fluvial. 

En conséquence, la Ville d’Arles a mené une démarche de modification de son document 
d’urbanisme, et a mis à jour le règlement pour intégrer les activités du slipway par délibération du 
18 décembre 2013. Le slipway est maintenant en zonage UE1i, correspondant à une zone 
d’activité industrialo-portuaire. Ce nouveau zonage permet l’implantation du projet. 

La DDTM indique que l’avis de l’ABF devra être complété par un avis de la DRAC PACA. 

REPONSE DE VNF 

VNF a pris en considération cette demande et consulte la DRAC PACA : l’avis de l’ABF sera 
complété par un avis de la DRAC PACA. 
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6. CONFORMITE AVEC LE PPRI : IMPACTS GENERES PAR 
LE PROJET POUR ASSURER LA PROTECTION DES BIENS 
ET DES PERSONNES, AINSI QUE LA NON AGGRAVATION 
DU RISQUE INONDATION 

La DREAL indique « Afin que le projet soit conforme avec le PPRI en cours d'élaboration, 
l'étude d'impact devra être complétée pour traiter précisément de la question des impacts 
générés par le projet pour assurer la protection des biens et des personnes, ainsi que la 
non aggravation du risque inondation » 

REPONSE DE VNF 

Le slipway d’Arles était situé en zone rouge dans le PPRI anticipé. Il était alors interdit par ce 
règlement en raison de son classement en installation classée pour la protection de 
l’environnement. La Préfecture et la DDTM ont réalisé des modifications du PPRI afin de permettre 
en zone R2 les ICPE nécessitant la proximité immédiate de l’eau : c’est le PPRi d’Arles signé en 
février 2015. L’analyse de la compatibilité du projet avec le PPRi de 2015 est fournie au chapitre 
2.3, page 7.  

Les éléments suivants apportent des éclairages sur les impacts hydrauliques du projet et la gestion 
du slipway en cas d’inondation. 

PLAN INCLINE ET PLATEFORME SUPERIEURE  

Le projet est situé sur le lit majeur endigué du Rhône en aval d’Arles, sur une zone où le Rhône est 
très large (environ 350m). L’emprise du projet est constituée du plan incliné de 135m*100m dont 
40 m dans le lit mineur, et d’une plateforme sur la partie haute du site d’environ 135m*20m.  

On rappelle que l'étude de calage entre Beaucaire et Arles réalisée par le SYMADREM nous 
donne les informations suivantes en ce qui concerne la zone d'étude (Hypothèses : Déversement 
sans brèche, Débit dérivé usine = 1 320 m3/s, Protection hydraulique RG =ballast RFF) : 

 crue de 1856 : côte inondation à 7,34 m NGF et vitesse < 0,51 m/s en RG et jusqu'à 3 à 4 m/s 
en lit mineur 

 Q1000 : 7,44 m NGF, vitesse < 0.51 m/s en RG et jusqu'à 3 à 4 m/s en lit mineur 

On note que les vitesses en cas de crue sont faibles (<0,51 m/s) sur le site.  

L’ensemble des modélisations existantes sur le Rhône (PPRi, Etude de calage du SYMADREM) 
ont été réalisé en prenant en compte le slipway existant et son plan incliné de 110*100m. L’état de 
référence de l’ensemble des modélisations faites sur le Rhône est l’état avec le slipway. Il n’est 
donc pas possible de comparer les données de crues et de ligne d’eau, avant et après réalisation 
du slipway.   

Les dimensions comparatives du Rhône et de l’extension du slipway mettent en évidence l’emprise 
très faible de l’aménagement sur les écoulements du Rhône et l’impossibilité de modéliser l’impact 
dans le modèle du Rhône. En effet, l’échelle du modèle hydraulique du Rhône n’est pas adaptée : 
le slipway est trop « petit » par rapport aux dimensions du Rhône et le volume de l’équipement est 
très faible par rapport aux volumes de crues, les résultats de son intégration dans le modèle ne 
pourraient pas être significatifs au regard des marges d’erreurs acceptables. 
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Le « volume » du site tel qu’il existe actuellement peut être estimé à 50 000 m3, soit la couche 
d’enrobé sur le site, qui représente environ 7,1*10-4% du volume de crue décennale. 
L’imperméabilisation supplémentaire du site sur moins d’un hectare (extension de 25 m et voiries 
d’accès au poste d’attente), sur les berges du Rhône, côté intérieur des digues, ne modifie pas les 
écoulements du Rhône sur ce secteur et ne crée pas de danger en aval. Le bilan de déblais-
remblais estimé à ce stade concernent des volumes très faibles, et est neutre : il est estimé à 
5 000 m3 de déblais correspondant au terrassement sous-fluvial au niveau du poste d’attente, et 
5 000 m3 de remblais correspondant à la couche d’enrobé sur l’extension de la cale, soit un global 
nul. Le « volume » de l’équipement futur, en terme de volume d’expansion des eaux du Rhône, est 
donc le même que pour l’équipement actuel.  

Les volumes en jeu sont négligeables au regard des volumes des crues de référence du Rhône à 
Beaucaire :  

 Crue de retour 10 ans : volume = 7 020 Mm3, débit = 8 400 m3/s  

 l’équipement représente7,1*10-4% du volume de crue décennale 

 Crue de retour 50 ans : débit = 10 000 m3/s – volume de crue non disponible 

 Crue de retour 100 ans : volume =9 670 Mm3, débit = 11 300 m3/s 

 l’équipement représente 5*10-4% du volume de crue centennale 

  Crue de retour 1 000 ans : volume =12 300 Mm3 , débit = 14 160 m3/s 

 l’équipement représente 4*10-4% du volume de crue millénale 

En raison de l’absence d’emprise sur le canal d'accès d’Arles à Bouc, le projet ne crée pas 
d’incidence sur cet ouvrage ou la navigation associée. 

Situé en partie haute du site, à la limite de la zone inondable (cf figures ci-dessous), dans le lit 
majeur endigué, la réalisation du mur anti-bruit ne constitue pas un obstacle à l'écoulement des 
eaux. En période de crue, la situation parallèle aux digues de cet aménagement permet également 
de ne pas modifier l'écoulement des eaux du Rhône. Le retour du mur anti-bruit prévu en amont 
est situé 1m au-dessus du sol afin de permettre ces écoulements. Les ouvertures en bas du mur, 
au niveau des treuils assurent la transparence hydraulique. Les vitesses attendues sont également 
faibles (<0,51 m/s) et confirment l’absence d’incidence notable de l’aménagement. Cet 
aménagement n’entraîne donc pas de modification notable des écoulements du Rhône.  
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Figure 3 : Localisation du mur anti-bruit 

 

Figure 4 : Topographie du site 

 

Pour la cabine mobile de peinture et les nouveaux équipements en haut de cale pour la 
récupération des déchets, des mesures de stationnement à l’abri du hangar adjacent et des 
moyens d’ancrage et d’étanchéité efficaces sont prévus pour éviter tout risque d’entrainement et 
de pollution lors des crues. 
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Par ailleurs, le projet d’extension vise l’accueil de plus grandes unités fluviales et non 
l’augmentation de la fréquentation du site : la vulnérabilité du site sera identique vis-à-vis du 
personnel en place. 

Au regard des données de vitesses et de hauteurs d’eau observées sur la zone, de l’emprise 
réduite de l’installation par rapport aux dimensions du Rhône, du bilan nul des volumes de 
déblais/remblais, de l’ancienneté du site et de sa prise en compte dans les modélisations du 
Rhône, l’aménagement n’aura aucune incidence hydraulique notable sur l’écoulement des eaux du 
Rhône, tant en vitesse qu’en hauteur.  

POSTE D’ATTENTE ET DUC D’ALBE A L’AMONT DU SITE 

La rénovation du poste d’attente comprend la mise en place d’un petit quai fixe et des ducs d’albe. 
Au regard de l’emprise réduite de cet aménagement par rapport à la largeur et au débit du Rhône à 
cet endroit, l’incidence de cet aménagement est négligeable sur les écoulements et vitesses.  

Cet aménagement ne servant qu’à amarrer les bateaux en attente de hissage sur la cale, il n’y a 
pas d’équipement associé entrainant des impacts complémentaires et nécessitant de mesures 
d’ancrage spécifique. 

Les ouvrages constituent une emprise proportionnellement très faible par rapport à la section 
d’écoulement du Rhône au droit du slipway. De plus, ils sont conçus et intégrés de façon à être 
parallèle aux écoulements, comme par exemple le mur anti-bruit, dont les ouvertures en pied 
assurent également la transparence hydraulique de l’ouvrage. Au regard des dimensions de 
l’aménagement sur ce site du Rhône où le fleuve est très large, l’impact est non quantifiable dans 
le modèle hydraulique du Rhône. Le projet n’induit pas d’aggravation du risque inondation au 
regard de sa situation et de son emprise.  

Dans le cadre de la mise aux normes,  

 les équipements de gestion des déchets sont placés sur la partie haute du site, hors zones 
inondables et constitués de bennes étanches,  

 les matériels et engins sont stockés dans les bâtiments du chantier naval de Barriol 

 Le plan de prévention est mis à jour comprenant les consignes de suivis de la pluviométrie, des 
débits du Rhône, des consignes de gestion en cas de crue pour les bateaux et le personnel sur 
place.  

L’absence d’aggravation du risque inondation et ces différentes mesures de gestion du site 
vis-à-vis du risque inondation assurent la protection des biens et des personnes (riverains 
et entreprises). 
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7. EVALUATION NATURA 2000 : COMPLEMENTS SUR LA 
LAMPROIE MARINE, LA LAMPROIE FLUVIATILE ET L’ALOSE 
FEINTE 

La DREAL Indique : « Concernant l'évaluation des incidences NATURA 2000, en phase 
travaux notamment, des précisions devront être apportées sur l'absence d'incidences ou de 
perturbations (turbidité engendrée et pollution éventuelle) sur les cycles biologiques de la 
lamproie marine, de la lamproie fluviatile et de l'alose feinte, notamment en période de 
migration de ces espèces aquatiques (migration catadrome et anadrome). » 

REPONSE DE VNF 

Alose feinte 

La reproduction dans les eaux fluviales a lieu en mai-juin pour l'Alose feinte. La migration 
d'avalaison des alosons vers l'estuaire a lieu en été. La croissance en zone marine (plateau 
continental et zone littorale) demande 2 à 5 ans. La remontée des géniteurs en eau douce se 
déroule de mars à juin. Cette migration est peu active sous le seuil de température de 11°C.Les 
femelles remontent plus tardivement que les mâles et sont, par conséquent, exposées à de plus 
grandes difficultés de migration. Chez cette espèce, les géniteurs reviennent se reproduire sur leur 
axe fluvial d'origine, ce qui conduit à un isolement génétique des populations. 

 

Lamproie marine et lamproie fluviatile 

Les cycles de développement de la Lamproie marine et de la Lamproie fluviatile sont sensiblement 
identiques : 

 La reproduction a lieu dans la partie moyenne des rivières et sur le chevelu, généralement en 
groupe (sur des bancs de graviers peu profonds dans un nid formé avant l'accouplement), de 
mai à juin chez la Lamproie marine et de mars à mai chez la Lamproie Fluviatile. La mortalité 
des géniteurs est quasi totale après la reproduction. Le taux de fécondation est faible. 

 Après 15 jours d'incubation, les œufs libèrent des prélarves devenant au bout de 5-6 semaines 
des larves de 10 mm (appelées ammocètes), dépourvues d'yeux et de disque buccal. Ces 
larves s'enfouissent dans les sédiments et filtrent les micro-organismes pour se nourrir. 

 Durant l'été de la cinquième année, les ammocètes , longues de 15 cm, se métamorphosent en 
petites lamproies dévalant les cours d'eau pour atteindre la mer l'hiver de la même année. 

 En mer, les adultes se déplacent fixés sur un poisson (Saumon, Morue, Alose, ...) et râpent sa 
chair pour y absorber le sang. 
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 Les géniteurs se présentent en estuaire dès le mois de décembre après deux années de 
grossissement en mer. 

 

Incidences des travaux sur ces trois espèces de poissons migrateurs 

Le Rhône est un axe migratoire important pour ces trois espèces. Les travaux vont entrainer une 
augmentation localisée de la turbidité pendant une période pouvant être assez longue (durée de 
l’ensemble des travaux pendant 1 à 2 ans selon l’exploitation du site et travaux immergés à 
l’étiage) et interférer avec les périodes de migration de ces poissons. 

Les travaux auront lieu sur la longueur du slipway et au niveau du poste d’attente, soit environ 
220 m. La turbidité engendrée par les différentes phases de travaux (dragage, battage de 
palplanches, réalisation de la cale, réalisation du poste d’attente) est réduite par la mise en place 
d’un barrage en géotextile et la réalisation de travaux à l’étiage, dans une enceinte confinée. Le 
risque de remise en suspension de sédiments perdure toutefois, notamment lors de l’enlèvement 
du barrage géotextile. Ce barrage sera enlevé précautionneusement en dehors de périodes de fort 
courant du Rhône, et évacué en décharge agréée. 

Les espèces migratrices pourraient donc être affectées par un panache de turbidité : ce panache 
sera temporaire et localisé à proximité immédiate de la zone de travaux qui ne recèle pas 
d’habitats d’intérêt piscicole. On notera également que le Rhône présente par ailleurs une turbidité 
importante de façon constante, et un débit puissant favorable à la dispersion du panache. Enfin, 
l’emprise des travaux et du panache estimé est faible au regard des dimensions du Rhône sur le 
secteur d’intervention (plus de 300 m  de large au droit du slipway).  

L’impact des travaux sur ces espèces de poissons migratrices peut donc être considéré comme 
faible.  
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8. GESTION DU FAUX INDIGO, PLANTE INVASIVE 

La DREAL écrit : « Le dossier présente des aménagements paysagers sur un site contenant 
une plante invasive en expansion (le faux-indigo). L'exploitant devra indiquer les mesures 
de suppression et d'évitement de la propagation qu'il envisage de mettre en place. » 

REPONSE DE VNF 

Sur le site lui-même, les milieux « naturels » sont très restreints :  

 Un mélange d’amorpha, de roseaux, de peupliers et d’arbres ornementaux au niveau du poste 
d’attente,  

 un alignement d’arbres, relique de la ripisylve, composé de saules et peupliers blancs, est 
observée sur les berges non aménagées du site en amont immédiat de la zone prévue à 
l’extension.  

Cet alignement d’arbres est peu à peu dominé et envahi par un peuplement de faux-indigo ou 
amorpha, espèce invasive non représentative de la ripisylve du Rhône. Le développement de cette 
espèce exogène a été facilitée par les remaniements de berges réalisés au niveau du canal 
d’embouquement de l’écluse et par l’état instable des berges  

Le faux indigo, espèce végétale invasive, présent à proximité immédiate du slipway, sera arraché 
et incinéré pour limiter son développement, conformément aux préconisations du Conservatoire 
botanique national méditerranéen. Les plantations effectuées permettront de le concurrencer et de 
limiter son expansion. Les espaces verts seront entretenus de façon à contenir le développement 
du faux-indigo, et l’exploitant sera sensibilisé à la gestion de cette espèce. 
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9. QUALITE DE L’EAU 

Les remarques des services de l’Etat sur la thématique « qualité de l’eau » sont précisées dans le 
document ci-dessous. 

 

REPONSE DE VNF 

La mise aux normes du slipway d’Arles a, parmi ses objectifs, la maitrise des rejets d’eaux polluées 
issues de l’exploitation du site.  

En effet, actuellement, le slipway ne comprend aucune installation permettant la gestion des eaux 
grises et noires des bateaux ou de leurs réservoirs de stockage. De plus, les eaux de pluie qui 
lessivent aujourd’hui l’ensemble de la surface de l’aire de carénage, se chargent en polluant se 
trouvant sur le sol et s’évacuent vers le Rhône. Toutes les eaux usées industrielles et de pluie, 
chargées en pollution ne subissent donc aucun traitement avant de retourner au milieu naturel. La 
pollution est ainsi directement envoyée dans le Rhône. 
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Il est prévu, dans le cadre de la modernisation de l’équipement, la mise en place de postes de 
dépotage ou pompages mobiles pour la vidange des cuves de navires. La partie principale du 
projet concerne la mise en œuvre de mesures permettant de récupérer les eaux de ruissellement 
de la dalle en vue de leur collecte et traitement par un prestataire extérieur spécialisé. Enfin, des 
débourbeurs-déshuileurs équiperont également le site pour les parties dédiées à la circulation et 
au stationnement. 

Il est donc attendu une amélioration notable des rejets du slipway au Rhône  

9.1 MESURES DE SUIVI DES EAUX EN PHASE TRAVAUX 

REPONSE DE VNF 

Lors des travaux en lit mineur, un suivi journalier sera mis en place à l’amont et à l’aval du chantier 
sur les paramètres température, oxygène dissous et turbidité. Le rythme du chantier sera adaptée 
aux résultats des analyses. Les analyses seront effectuées tout au long du chantier et plusieurs 
semaines après la fin du chantier en fonction des résultats obtenus. 

En cas de qualité satisfaisante, les sédiments dragués au droit du slipway lors des travaux seront 
remis au Rhône. Des analyses de la turbidité, oxygène dissous et température seront alors réalisés 
en amont et en aval du site du relargage des matériaux. 

9.2 MESURES DE SUIVI DES EAUX EN PHASE EXPLOITATION 

REPONSE DE VNF 

Afin de vérifier le bon fonctionnement du site du slipway d’Arles, VNF procédera à des analyses de 
qualité de l’eau du Rhône en amont et en aval du slipway pendant a minima 5 ans, à compter de la 
notification de l’arrêté d’autorisation ICPE.  

Les paramètres à analyser, proposés par VNF, seront validés par le service Police de l’eau. 

En cas de résultat non satisfaisant laissant apparaitre un dysfonctionnement des équipements du 
slipway, VNF devra apporter des mesures correctives sur le site. 

9.3 MESURES LIEES AU DRAGAGE DE SEDIMENTS 

La DREAL écrit : « Les analyses réalisées sur les sédiments ne permettent pas de conclure 
sur la qualité des sédiments à draguer et sur leur possible remise au Rhône. La qualité des 
sédiments au droit du Slipway doit être établie à partir d'un nouveau plan d'échantillonnage 
(soumis préalablement à la validation du service police de l'eau) représentatif du massif 
sédimentaire à draguer et de nouvelles analyses réalisées sur site, conformément aux 
recommandations de bassin de septembre 2013. Au regard des résultats d’analyse, l’étude 
d’impact doit étudier et conclure sur la faisabilité de la remise au cours d’eau des 
sédiments. Le devenir des sédiments extraits devra être défini en fonction des résultats de 
ces nouvelles analyses et être compatible avec la disposition 6A-10 du SDAGE qui impose 
la remise au cours d'eau des matériaux de curage lorsque leur qualité leur permet ». 
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Cette demande de compléments fait suite au développement exprimé par la cellule Police de 
l’eau sur cette thématique relative aux sédiments. Ce développement est fourni dans son 
intégralité ci-après.  
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9.3.1 Dragages pour la réalisation des travaux 

REPONSE DE VNF 

Comme indiqué ci-avant, des dragages sont nécessaires pendant les travaux de réfection et 
d’agrandissement de la cale de halage et la réalisation du poste d’attente. 

La réalisation de ces dragages fait l’objet d’un plan d’échantillonnage préalable et d’analyses qui 
permettront de définir le devenir des sédiments (envoi en décharge agréée ou préférentiellement 
remise au Rhône si la qualité le permet). 

Le protocole d’échantillonnage a été soumis à la police de l’eau comme demandé dans l’avis de la 
DREAL PACA du 31 juillet 2014. Les prélèvements sont en cours et les résultats seront connus à 
la fin du mois de mai 2015. 

Pendant les travaux en lit mineur, il est d’ores et déjà prévu un suivi de la qualité de l’eau en amont 
et en aval de la zone de chantier (température, turbidité, oxygène dissous).  

Si la qualité des sédiments le permet, ils seront remis au Rhône comme préconisé dans le 

document-guide lié au SDAGE Rhône-Méditerranée pour la gestion des sédiments du Rhône1. 
Pour cette opération de relargage, les mesures sont les suivantes :  

 Une campagne de relevés bathymétriques de la zone de relargage avant et après pour vérifier 
les volumes extraits et la reprise des éléments par le fleuve ;   

 Un suivi de la qualité de l’eau en amont et en aval de la zone de relargage pendant l’opération 
(température, turbidité, oxygène dissous). 

9.3.2 Dragages d’entretien 

REPONSE DE VNF 

Le projet ne prévoit pas à ce jour de dragages d’entretien au droit de la cale ou du poste d’attente. 
Si cela s’avérait nécessaire, un dossier loi Eau spécifique à ce dragage d’entretien sera réalisé par 
VNF. 

                                                
1 Recommandations relatives aux travaux et opérations impliquant des sédiments aquatiques pontentiellement 

contaminés – Plan d’action du bassin Rhône-Méditerranée pour la pollution par les PCB – SDAGE Rhône-

Méditerranée 2010-2015 – Version 2.0 – Septembre 2013 
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10. CLARIFICATION DE CERTAINS ELEMENTS DU DOSSIER  

DIMENSIONS DU PLAN INCLINE ET LONGUEUR UTILE DU PLAN INCLINE  

Le plan incliné actuel est bien de 110 m et non 120 m. 

L’Ae a noté que l’extension était présentée comme une longueur supplémentaire de 20 m ajoutée 
à une cale de 110 m, ce qui ne semble pas satisfaire les conditions d’accueil des navires de 
135 m. 

En pratique, la longueur utile peut être inférieure à la longueur des bateaux. 

PROCEDURE ANTERIEURE 

La 1e demande SACHA date du 25 mars 2009, et non 2006 comme indiqué dans le dossier ICPE. 

OPERATIONS DE HALAGE 

En page 5 de l’avis de l’autorité environnementale, il est indiqué que la SACHA assure les 
manœuvres de hissage et mise à l’eau des bateaux sur la cale.  

En pratique, la SACHA organise les opérations, qui sont assurées  par la CNB.  

ETAT INITIAL : INONDATION DE LA ROUTE  

La route d’accès au slipway (voie communale de Barriol) n’est pas inondée à 6000 m3/s : elle reste 
accessible. Toutefois, elle est inondée avant le haut du slipway. Il faut donc évacuer, dans le cadre 
du plan de prévention du slipway et plan de sauvegarde d’Arles, à partir de ce débit observé. 
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Avis délibéré de l’Autorité 
environnementale sur le projet de slipway 

d’Arles (13) 

 

n°Ae : 2014-115 

Avis délibéré de l’Autorité 
environnementale sur le projet de slipway 

d’Arles (13) 

Avis délibéré n°2014-115/ n° CGEDD 010131­01 adopté lors de la séance du 11/03/2015 
Formation d’Autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable 

n°Ae : 2014-115 
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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Autorité environnementale1 du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD), 
s’est réunie le 01/01/2015 à Paris. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le projet de demande 
d’autorisation d’exploiter le slipway d’Arles (13). 

Étaient présents et ont délibéré : Mmes Guth, Perrin, MM. Barthod, Clément, Galibert, Letourneux, Orizet, Ro-
che.  

En application du § 2.4.1 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 
atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à met-
tre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis. 

Étaient absents ou excusés : Mmes Hubert, Steinfelder, M. Chevassus-au-Louis, Decocq, Ullmann, Vindimian. 

N'ont pas participé à la délibération, en application de l'article 2.4.1 du règlement intérieur de l'Ae : M. Le-
denvic. 

*        * 

L’Ae a été saisie pour avis par le préfet de la région Provence­Alpes­Côte d'Azur, préfet des Bouches­du­Rhône, 
le dossier ayant été reçu complet le 24 décembre 2014 

Cette saisine étant conforme à l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à l’autorité administrative 
compétente en matière d’environnement prévue à l’article L. 122-1 du même code, il en a été accusé récep-
tion. Conformément à l’article R122-7 II du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de 3 mois. 

L’Ae a consulté par courrier en date du 29 décembre 2014 : 
• le préfet de département des Bouches du Rhône,   
• la ministre chargée de la santé,  
• la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de Provence Alpes Côte 

d’Azur. 

Sur le rapport de MM. Thierry Galibert et Eric Vindimian, après en avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit, 
dans lequel les recommandations sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture. 

Il est rappelé ici que pour tous les projets soumis à étude d’impact, une « autorité environ-
nementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition 
du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public. Cet avis ne porte pas sur 
l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître 
d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favora-
ble, ni défavorable au projet. Il vise à permettre d’améliorer la conception du projet, et la 
participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur ce projet. La décision de 
l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet 
prend en considération cet avis (cf. article L. 122-1 IV du code de l'environnement). 

                                                   
1 Désignée ci-après par Ae. 
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Synthèse de l’avis 

La cale de halage d’Arles, appelée « slipway » placée sous maîtrise d’ouvrage de Voies navigables 
de France (VNF), est un plan incliné de 120 m de longueur permettant de mettre à sec des navires 
fluviaux afin de les réparer ou de les entretenir. Il s’agit du seul ouvrage de ce type pouvant ac-
cueillir des navires de grande taille dans le bassin du Rhône. Le projet vise à la moderniser. 

Le projet comporte deux volets : 

• la mise en conformité avec les réglementations environnementales actuelles, notamment 
en matière de rejets polluants dans l’eau et dans l’air et de nuisances sonores, qui fait 
l’objet d’une demande d’autorisation d’exploiter une installation classée pour la protection 
de l’environnement (ICPE), l’installation ne disposant actuellement d’aucune autorisation2 ; 

• l’extension de la cale vers l’amont de façon à lui permettre d’accueillir des navires jusqu’à 
135 m  de longueur. 

Les principaux enjeux environnementaux relevés par l’Ae sont : 

• la gestion des effluents liquides, leur transport et leur destination ; 

• le bruit ; 

• la capacité pour le gestionnaire de s’assurer du respect de la réglementation environne-
mentale par les différentes entreprises intervenant sur le site.  

Le dossier présente clairement les différentes options choisies et les modalités de maîtrise des en-
jeux environnementaux mises en œuvre, mais plusieurs éléments ont été portés à la connaissance 
de l’Ae, à l’occasion de la visite de terrain, qui auraient mérité de figurer au dossier. L’Ae recom-
mande en conséquence de : 

• préciser le lien du projet avec les objectifs du plan Rhône ; 

• présenter les éléments de caractérisation, qualitative et quantitative, des effluents liquides 
et de mieux étudier les effets des modalités envisagées de leur transport par camion sur la 
digue ; 

• mieux justifier le choix de la mise en œuvre d’un mur anti-bruit pour la prévention des nui-
sances acoustiques ; 

• formaliser les modalités de respect des obligations environnementales par les entreprises 
intervenant sur le site. 

L’Ae a fait par ailleurs d’autres recommandations, précisées dans l’avis détaillé ci-joint. 

                                                   
2 Ni au titre des ICPE, ni au titre de la loi sur l’eau.  
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Avis détaillé 

 1  Contexte, présentation du projet et enjeux envi ronnementaux 

La cale de halage d’Arles, appelée « slipway », est placée sous la maîtrise d’ouvrage de Voies navi-
gables de France (VNF) et exploitée sous forme de concession par la société anonyme de la cale de 
halage d’Arles (SACHA). Il s’agit d’un plan incliné de 120 m de longueur permettant de mettre à 
sec des navires fluviaux, afin de les réparer ou de les entretenir. Il s’agit du seul ouvrage de ce 
type pouvant accueillir des navires de grande taille dans le bassin du Rhône. Le projet vise à mo-
derniser la cale de halage. 

 1.1  Contexte et programme de rattachement du proj et 

Le projet s’inscrit dans le cadre du Plan Rhône 2014-2020, en cours d’élaboration, dont le projet 
envisage un besoin de mises à sec passant de 115 à 145 navires fluviaux par an et constate 
l’accroissement de la longueur des embarcations jusqu’à un maximum de 135 m. Actuellement, la 
cale de halage d’Arles ne peut accueillir que des navires de moins de 120 m. Elle en traite environ 
70  par an. Les plus grosses unités, de longueur comprise entre 120 et 135 m, sont entretenues 
par le grand port maritime de Marseille (GPMM) ce qui impose un cheminement maritime de navi-
res conçus pour la navigation fluviale.  

Il n’est pas fait mention du chapitre du plan Rhône en cours d’élaboration qui se réfère à 
l’amélioration des capacités de réparation et d’entretien dont la cale constituerait un élément clé. 
L’Ae considère que, pour la complète information du public, il importe de bien comprendre com-
ment la cale s’inscrit dans un ensemble d’actions qui accompagne l’accroissement prévu du trafic 
fluvial sur le Rhône. 

L’Ae recommande de mentionner explicitement le volet du projet de plan opérationnel 
2014/2020 du plan-Rhône 2005-2020 qui concerne l’augmentation de la capacité de répara-
tion navale et de montrer la place du projet dans l’ensemble des actions qui accompagnent 
l’accroissement prévu du trafic fluvial sur le Rhône. 

Le coût du projet n’est pas mentionné dans le dossier, ainsi que l’estimation des dépenses consa-
crées à l’environnement, contrairement à ce qui est prévu par l’article R.122-5 du code de 
l’environnement. 

L’Ae recommande de préciser le coût du projet ainsi que le montant des dépenses consacrées 
à l’environnement.  

 1.2  Présentation du projet et des aménagements pr ojetés  

La cale de halage occupe un site de 10 600 m² au sud de la ville d’Arles, en zone urbaine, le long 
de la rive gauche du Rhône. Ce site comporte diverses facilités pour le travail, l’accueil des entre-
prises et la gestion des déchets ainsi qu’un plan incliné en béton de 6 700 m² de pente à 10% 
permettant de hisser les navires sur treize chariots roulants afin de rendre accessible les parties 
normalement immergées. 
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Figure 1 : vue aérienne du site (Source dossier) 

Le projet comporte deux volets : 

• la mise en conformité avec les réglementations actuelles, notamment en matière de rejets 
polluants dans l’eau et dans l’air et de nuisances sonores qui fait l’objet d’une demande 
d’autorisation d’exploiter une installation classée pour la protection de 
l’environnement (ICPE), l’installation ne disposant actuellement d’aucune autorisation3 ; 

• l’extension de la cale vers l’amont, de façon à lui permettre d’accueillir des navires jusqu’à 
135 m de longueur, ainsi qu’un aménagement léger du poste d’attente4. Le maître 
d’ouvrage indique dans le dossier qu’il n’est pas envisagé d’accroissement du nombre de 
navires accueillis chaque année alors même que la justification du projet réside en partie 
dans l’accueil de navires aujourd’hui traités par le GPMM. L’Ae a cependant compris que la 
cale ainsi optimisée devrait pouvoir augmenter son activité et que la demande augmentait5. 

L’extension accroît l’emprise de la cale d’environ 20 m vers l’amont le long de la rive gauche du 
Rhône6. 

La cale de halage d’Arles est propriété de l’Etat, placée sous la responsabilité de l’établissement 
public « Voies navigables de France ». Son exploitation a été concédée dès l’origine, en 1984, à la 
société anonyme de la cale de halage d’Arles (SACHA). Cette entreprise assure les manœuvres de 
hissage et mise à l’eau ainsi que la fourniture d’eau et d’électricité aux entreprises spécialisées qui 
interviennent, sous la responsabilité des armateurs pour assurer l’entretien ou la réparation des 
navires. Ce sont ces entreprises qui doivent veiller au nettoyage de la cale du fait des déchets is-

                                                   
3  Ni au titre des ICPE, ni au titre de la loi sur l’eau. Le dossier mentionne le dépôt d’une demande d’autorisation d’exploiter 

une installation classée en 2006 par la SACHA, sans indiquer les suites qui y ont été réservées. 
4  Zone d’amarrage à proximité immédiate de la cale où les navires attendent avant d’être hissés sur la cale. 
5  Il a, en particulier, été indiqué aux rapporteurs lors de la visite que le nombre de paquebots fluviaux de 135 mètres 

s’accroissait régulièrement dans le bassin du Rhône et que leur entretien imposait actuellement un trajet maritime.  
6 L’Ae a noté que l’extension était présentée comme une longueur supplémentaire de 20 m ajoutée à une cale de 110 m, 

ce qui ne semble pas satisfaire les conditions d’accueil des navires de 135 m. 
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sus de leurs travaux. On notera que la cale est inondable. En cas de crue, les travaux sont inter-
rompus et les bateaux remis à l’eau pour être amarrés en lieu sûr. 

 1.3  Procédures relatives au projet  

L’étude d’impact est présentée dans le cadre d’une demande d’autorisation d’exploiter une ICPE, 
associée à une demande d’autorisation d’extension de l’installation. Elle comporte une étude 
d’incidence au titre de la loi sur l’eau et une notice d’incidences Natura 2000. Cette demande est 
présentée par VNF, propriétaire de l’ouvrage. De ce fait, VNF entend bien être titulaire de 
l’autorisation d’exploiter alors qu’il semble qu’en réalité l’exploitant sera la société SACHA. Le ré-
gime de responsabilité de l’exploitant en titre et de l’exploitant de fait, tel qu’établi par la 
jurisprudence de la Cour de Cassation et du Conseil d’Etat7, met en évidence des risques juridi-
ques importants. 

L’Ae recommande de clarifier la situation juridique pour déterminer qui, entre VNF et 
SACHA, a la qualité d’exploitant, au regard de la jurisprudence la plus récente concernant 
les installations classées pour la protection de l’environnement. 

La construction d’un mur anti-bruit au droit de l’ouvrage implique une demande de permis de 
construire qui a vocation à être jointe au dossier8. Le plan d’occupation des sols de la ville d’Arles 
modifié a été voté le 18 décembre 2013. La cale de halage est située dans une zone autorisant des 
activités industrialo-portuaires. 

L’Ae recommande de joindre au dossier la demande de permis de construire relative à la 
création du mur anti-bruit. 

Le plan de prévention du risque d’inondation d’Arles9 (PPRI) interdit la : « Création 
d’établissements sensibles » en zone rouge à l’exception10 des : « Constructions ou extensions 
d’équipements d’activités portuaires, y compris bâtiments d’activités strictement liées au fleuve ou 
à la mer ». Le projet présenté, situé en zone rouge R2 est donc compatible avec le PPRI du fait de 
cette exception. 

L’Ae recommande d’actualiser le dossier en explicitant la compatibilité avec le PPRI d’Arles 
signé le 3 février 2015.  

Le maître d’ouvrage étant un établissement public placé sous tutelle du ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie, l’avis d’autorité environnementale doit être exprimé par 
l’Ae du CGEDD. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux relevés pa r l’Ae 

Pour l’Ae les principaux enjeux environnementaux du projet sont les suivants : 

• la gestion des effluents liquides ; 

• le bruit en phase exploitation ; 

• la capacité pour la SACHA de s’assurer du respect des obligations environnementales par 
les différentes entreprises intervenant sur le site.  

                                                   
7  Voir Conseil d’État 29 mars 2010 Communauté de communes de Fécamp n°318886 et Cour de cassation, criminelle, 

Chambre criminelle, 13 janvier 2015, 13-88.183, (ECLI :FR :CCASS :2015 :CR07540. 
8  Les pages de l’annexe qui contiennent le récépissé sont vides. 
9  Le préfet des Bouches du Rhône a signé l’arrêté approuvant le PPRI le 3 février 2015. 
10 Cf. paragraphe 3.1.3 du PPRI. 
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 2  Analyse de l’étude d’impact 

 2.1  Appréciation globale des impacts du programme  

Le dossier donne des renseignements très succincts sur les impacts environnementaux du plan 
Rhône auquel ce projet est intégré. L’Ae a été informée qu’il comporterait des objectifs environ-
nementaux ambitieux, dont le transfert du fret depuis la route vers la voie fluviale n’est pas le 
moindre. Le plan Rhône comporte également un volet « Qualité des eaux, ressources et biodiversi-
té » qui témoigne d’une volonté forte de préservation de l’environnement. L’Ae considère que le 
dossier devrait expliciter la compatibilité du projet de cale de halage avec ces exigences environ-
nementales du plan Rhône.  

L’Ae recommande, pour la complète information du public, de faire figurer dans les docu-
ments accompagnant le dossier d’étude d’impact, les principales ambitions 
environnementales du projet de plan Rhône et d’expliciter en quoi le projet y contribue. 

 2.2  Analyse de l’état initial 

 2 2 2 2....2222....1 1 1 1  Situation du projetSituation du projetSituation du projetSituation du projet    

Le site est situé en zone inondable entre le fleuve et la digue qui protège le quartier d’habitation 
de Barriol (Cf. Figure 2). La route d’accès au site est inondée dès que le Rhône atteint un débit de 
6 000 m3/s, ce qui correspond à une fréquence de crue comprise entre biennale et quinquennale. 
Dans une telle situation, donc relativement fréquente, le site est évacué, les navires étant remis à 
l’eau et amarrés dans la zone d’attente au sud-ouest du site sous la surveillance de leur équipage. 
Celle-ci sera aménagée, dans le cadre de ce projet, avec une série de six ducs d’Albe11 pour 
l’amarrage des bateaux. Une surveillance météorologique permanente permet d’anticiper la surve-
nue des crues afin de prendre les dispositions évoquées ci-dessus à temps. 

 

 
Figure 2 : carte de la hauteur de la crue de référence (centennale) sur le site (Source dossier) 

                                                   
11 Un duc d’Albe est un poteau qui permet l’amarrage des navires à distance du quai ou de la rive. 
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 2 2 2 2....2222....2 2 2 2  Qualité des eaux du Rhône et des sédimentsQualité des eaux du Rhône et des sédimentsQualité des eaux du Rhône et des sédimentsQualité des eaux du Rhône et des sédiments    

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée a quali-
fié la qualité des eaux du Rhône de mauvaise sur le plan chimique. Les substances qui expliquent 
ce classement sont des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). L’objectif d’atteinte du 
bon état chimique est fixé à 2021. L’eau du Rhône est altérée par les nombreux rejets polluants 
qui jalonnent le cours du fleuve. Cette qualité s’est améliorée en 2006 mais un stock de polluants 
persistants, notamment les polychlorobiphényles (PCB) et des éléments traces métalliques, sub-
siste au sein des sédiments en amont. Toutefois, au niveau du site du projet, la qualité des 
sédiments est bonne y compris pour les PCB.  

Concernant les sédiments, une campagne de mesures spécifique a été réalisée sur un profil amont 
– aval de la cale sur une distance de 2,2 km. Cette campagne révèle un seul dépassement du seuil 
S1 de l’arrêté du 9 août 200612 pour le plomb à l’amont du site et au droit de l’extrémité aval de la 
cale.  

Le site n’est pas concerné par la présence de captage d’eau potable. 

 2 2 2 2....2222....3 3 3 3  Qualité des effluents liquidesQualité des effluents liquidesQualité des effluents liquidesQualité des effluents liquides    

Dans la situation actuelle, l’ensemble des effluents liquides provenant de l’activité de la cale (net-
toyage, décapage et autres) sont dirigées directement vers le Rhône. Le dossier présente une seule 
série d’analyses réalisées fin novembre 2013, dans trois cas de figure identifiés sous les appella-
tions : navire Condrieu-nettoyage, couloir 13-T0, couloir 13-T15. Selon ce qui a été indiqué aux 
rapporteurs, la deuxième et troisième série d’analyses ont été effectuées pour étudier la différence 
de concentration des polluants à un instant t et après une pluie de 15 minutes. Les résultats obte-
nus signent une diminution nette des matières en suspension13 et de la demande chimique en 
oxygène14 des eaux usées recueillies après la « pluie » de quinze minutes et une diminution, net-
tement moins importante, de la présence des dibutylétain15 et tributylétain, sans que l’on puisse 
comparer les résultats avec des objectifs de qualité et en déduire l’efficacité du lessivage par l’eau 
de pluie dans l’entraînement de ce type de produits.  

 2 2 2 2....2222....4 4 4 4  BiodiversitéBiodiversitéBiodiversitéBiodiversité        

Le site est installé au sein de la Znieff16 de type II, N°13-138-100. Le projet est dans le périmètre du 
site Natura 200017 SIC FR9301590 Rhône aval qui couvre 150 km de linéaire de cours d’eau de 
Donzère-Mondragon à la Méditerranée. Cette zone est particulièrement intéressante comme habi-
tat de poissons : Alose feinte (Alosa fallax), Lamproie marine (Petromyzon marinus), Blageon 
(Leuciscus soufia), Blennie fluviatile (Blennius fluviatilis), Toxostome (Chondrostoma toxostoma) et 
Bouvière (Rhodeus amarus) ; d’oiseaux : Rollier d’Europe (Coracias garrulus), Faucon hobereau 
(Falco subbuteo), Pic épeichette (Dendrocopos minor), Gobemouche gris (Muscicapa striata), Petit-
Duc (Otus scops), Chevêche (Athene noctua), Martin-pêcheur (Alcedo atthis), Guêpier (Merops 
apiaster), Huppe fasciée (Upupa epops) et Bruant proyer (Miliaria calandra) ; de mammifères : Cas-
tor, (Castor fiber), Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum), Petit Murin (Myotis blythii), 
Minioptère de Schreibers (Miniopterus schreibersii), Grand Murin (Myotis myoti) ; de reptiles Cis-
tude d’Europe (Emys Orbicularis) et de plantes : Aldrovanda vesiculosa (seul site en France, non 
revue depuis 1990). 

                                                   
12 Arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de rejets dans les eaux de surface ou 

de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d’eau ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 
4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié. 

13 De 607mg/l à 79 mg/l. 
14 De 396 mg/l à 31mg/l. 
15 De 7,5ng/l à 4,8ng/l. 
16 ZNIEFF : zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique, outil de connaissance et d’aide à la décision. On 

distingue deux types de ZNIEFF : 
• les ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; 
• les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques 

importantes. 
17 Code de l’environnement, articles L. 414-4 et R. 414.19 à 26. Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en 

application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune 
flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt communautaire. Les sites invento-
riés au titre de la directive « habitats » sont des sites d’intérêt communautaire (SIC) ou des zones spéciales de 
conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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L’étude d’impact indique qu’aucune des espèces citées ci-dessus n’a été recensée sur le site qui se 
caractérise par un état écologique très dégradé. 

 2 2 2 2....2222....5 5 5 5  Paysage et patrimoinePaysage et patrimoinePaysage et patrimoinePaysage et patrimoine    

L’enjeu paysager est important notamment vu depuis le Rhône et sa rive droite. La cale de halage 
est devant un rideau d’arbres qui la fondent dans le paysage. Ce même rideau d’arbres empêche 
de voir la cale depuis la ville d’Arles. 

Le patrimoine archéologique de la ville d’Arles est exceptionnel, la cale et son extension sont si-
tuées sur d’anciennes canalisations de plomb qui signent la présence de traces d’activités 
humaines. Des fouilles préventives seront effectuées avant les travaux. 

 2 2 2 2....2222....6 6 6 6  BBBBruitruitruitruit    

Plusieurs habitations sont situées à une trentaine de mètres des limites du slipway, qui plus est en 
surplomb, et donc susceptibles d’être très sensibles au bruit généré par ses activités. Le bruit est 
modélisé à partir du modèle CadnaA. Le bruit résiduel, c'est-à-dire sans la cale de halage est me-
suré au droit de deux bâtiments afin de caler le modèle. Les sources entrant dans le calcul de 
l’impact sonore de l’infrastructure ont été mesurées sur place, une par une. Le bruit résiduel est 
inférieur à 45 dB(A) ce qui d’après l’arrêté18 du 23 janvier 1997 conduit à limiter réglementaire-
ment l’émergence19 à 5 dB.  

 2.3  Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduc-
tion et de compensation 

 2 2 2 2....3333....1 1 1 1  Impacts temporaires, eImpacts temporaires, eImpacts temporaires, eImpacts temporaires, en phase chantier/travauxn phase chantier/travauxn phase chantier/travauxn phase chantier/travaux    

Les travaux seront réalisés sur une durée de 18 mois sans interrompre l’exploitation de la cale de 
halage. Ils auront lieu pendant les étiages du Rhône et impliqueront une surveillance attentive des 
prévisions météorologiques afin de prendre le cas échéant les mesures de mise à l’abri des engins 
de chantier. 

De nombreuses dispositions sont prises afin de limiter les rejets de matières en suspension dans 
le fleuve ainsi que les rejets accidentels de substances toxiques. Les batardeaux utilisés pour met-
tre au sec le chantier dans sa partie basse permettront de maintenir cet état sec jusqu’à une crue 
décennale. Le chantier serait évacué si le Rhône atteignait le débit de 5 000 m3/s. 

L’impact sonore sur les riverains pourra être important, notamment pendant la frappe des batar-
deaux. Le maître d’ouvrage prévoit de construire le mur anti-bruit au plus tôt et de ne procéder 
aux travaux que pendant le jour afin de limiter cet impact. 

 2 2 2 2....3333....2 2 2 2  Impacts permanents en phase exploitationImpacts permanents en phase exploitationImpacts permanents en phase exploitationImpacts permanents en phase exploitation    

 2.3.2.1  Pollution de l’air 

Le projet peut générer deux types de pollutions : 

• l’émission de poussières et de matières solides lors de sablage et décapage haute pres-
sion ; 

• les émissions diffuses lors de l’application de peintures de type epoxy ou antifouling20 

                                                   
18 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement (JO du 27 mars 1997). 
19 L’émergence est la contribution sonore de l’installation. 
20 Une peinture antifouling est une peinture appliquée aux coques de navires dans le but d’empêcher les organismes aqua-

tiques de s’y fixer. 
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Les pollutions, lors des opérations de peinture, seront réduites par la mise en place d’une cabine 
mobile acoustique raccordée à un ensemble de ventilation/filtration. 

 2.3.2.2  Pollution de l’eau 

Le projet prévoit un système de récupération des effluents résultants de l’activité de la cale par la 
mise en place d’un double caniveau, situé pour l’un au dessus du niveau normal du Rhône, pour 
l’autre au dessous du poste de travail le plus haut sur la cale. La cale sera nettoyée, après chaque 
chantier, afin de récupérer les produits toxiques ou solides susceptibles d’être entraînés dans le 
fleuve. Les eaux seront pompées vers un réservoir de 720 m3. Ce réservoir sera vidé dès qu’il at-
teindra un remplissage de 25 m3 par une entreprise spécialisée. Le volume complémentaire a une 
double utilité :  

• en cas d’incendie pour recevoir les eaux pompées dans le Rhône utilisées par les pompiers, 
le volume correspondant à deux heures d’intervention des pompiers pour un cas 
d’incendie maximisé ; 

• pour accueillir les quinze premières minutes d’une pluie décennale, la cuve permet de con-
tenir le volume nécessaire pour capturer la pluie décennale 560 m3 (augmenté de 160 m3 

pour une bonne gestion). 

Le dossier n’aborde pas l’hypothèse de la conjonction de ces deux événements. Par ailleurs, au- 
delà des quinze premières minutes de pluie décennale, les effluents partent directement dans le 
Rhône. Le dispositif de contrôle du niveau de la cuve n’est cependant pas décrit. Le dossier consi-
dère que ces 15 premières minutes de pluie auront suffisamment lessivé le sol pour que ne 
subsiste pas de polluant à un niveau supérieur à l’admissible pour un rejet dans le fleuve. Les ré-
sultats des analyses figurant dans le dossier21 ne permettent pas, pour des produits comme le 
tributhyétain, par exemple, de valider cette indication. 

Des kits anti-pollution22  seront disponibles pour que les entreprises puissent faire face à tout inci-
dent susceptible de polluer les eaux. Il est également mentionné dans le dossier l’impact positif 
sur la qualité des eaux que constitue : « La substitution de certains produits par des produits 
moins dangereux et la mise en œuvre de process de travail n’employant plus ou moins de substan-
ces dangereuses ». Le maître d’ouvrage envisage d’assurer une veille sur ces produits et des 
actions de communication auprès des entreprises, afin de promouvoir leur utilisation. Cette initia-
tive pourrait être étayée par des données plus précises sur l’évolution de la composition des 
produits utilisés et, le cas échéant, renforcée par la mise en place de mesures visant à interdire sur 
ce site l’utilisation de celles qui engendrent les risques les plus élevés pour le milieu aquatique. La 
société SACHA n’effectue pas de travaux sur les navires mais permet à des entreprises de venir 
réaliser ces travaux. L’Ae considère qu’il serait souhaitable, dans le cadre des objectifs de perfor-
mance environnementale du plan Rhône, de mettre en place des cahiers des charges exigeants 
pour les entreprises qui interviennent et de contrôler leur mise en œuvre 

L’Ae recommande de compléter le dossier pollution de l’eau par les éléments qui permettent 
de vérifier qu’il n’y aura pas de rejet significatif de polluants dans l’eau, aussi bien chroni-
que qu’accidentel, notamment par la réalisation d’analyses complémentaires sur les 
effluents, ciblant les produits réellement utilisés. 

Les effluents collectés par le système de récupération des eaux de pluie sont dirigés par camion 
vers une unité de traitement située à Rognac (à 66 km du slipway) qui est supposée pouvoir les 
traiter. Le dossier ne présente pas d’éléments permettant de s’assurer de cette capacité de traite-
ment, ni de dispositif contractuel le garantissant, y compris en cas de dilution excessive des 
polluants (cas d’une cuve renfermant la pluie décennale par exemple). Au vu de la liste des pro-
duits utilisés sur le site (p.15 à 18 de l’étude d’impact), il convient de s’assurer que l’unité de 
Rognac est effectivement en mesure d’en assurer le traitement ou de proposer une solution alter-
native. 

                                                   
21 En annexe E et citées plus haut. 
22 Ces kits comportent des éléments pour l’intervention d’urgence : matériel de nettoyage, barrages anti-pollution, absor-

bants pour retenir les polluants. 
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L’Ae recommande de fournir les éléments prouvant que le système de traitement des ef-
fluents de la cuve de rétention sera efficace pour tous les produits chimiques utilisés sur le 
site et dans toutes les conditions hydrologiques. 

Le projet prévoit un terrassement sous fluvial localisé au niveau du poste d’attente afin d’assurer 
un tirant d’eau suffisant. Les volumes de sédiments extraits représentent environ 3 000 m3 aux-
quels il convient d’ajouter 2 000 m3 liés à l’extension de la cale. Il est indiqué que ces sédiments 
seront dirigés vers une décharge agréée après analyse. 

 2.3.2.3  Bruit 

Plusieurs activités conduites sur la cale de halage sont génératrices de bruit : le sablage, le net-
toyage à l’eau sous pression ainsi que le martelage des pièces métalliques. Les activités 
engendrent des bruits de 90 à 110 dB. Deux méthodes complémentaires sont prévues pour limiter 
le bruit au-delà du périmètre du slipway :  

• utilisation systématique d’une cabine acoustique pour les opérations de sablage, qui atté-
nue de 18 dB la source de bruit ; 

• construction d’un mur anti-bruit de 8 mètres de haut en limite du plan incliné (au plus près 
du bruit) et réalisation des opérations d’entretien des bateaux prioritairement en haut de 
cale. 

La modélisation acoustique montre que les émergences telles que modélisées en tenant compte 
des dispositifs anti-bruit et des procédures prévues pour éviter les nuisances sont inférieures à 
5 dB(A) donc conformes aux exigences règlementaires. Parmi les mesures : le sablage de la coque 
des navires, qui reste exceptionnel, étant très bruyant ne sera effectué que sur un seul navire à la 
fois ; l’utilisation de la cabine mobile insonorisée sera systématique pour ces opérations. Cet im-
pact ne sera donc limité si les mesures prises sont maintenues et appliquées ce qui impliquera une 
vigilance du maître d’ouvrage et du concessionnaire et des mesures de suivi adaptées. 

 2.3.2.4  Gestion des déchets et effluents 

L’activité du site engendrera un trafic supplémentaire de 180 camions en moyenne par an sur la 
route d’accès pour l’enlèvement des déchets solides et des effluents liquides. Ces derniers seront 
transportés par des camions citernes d’une capacité de 25 m3. Le volume annuel considéré pour 
dimensionner le besoin en camions d’enlèvement est de 4 500 m3 d’eaux polluées. Le calcul précis 
n’est pas présenté (notamment en séparant ce qui provient des eaux de lavage, de liquides prove-
nant du décapage). La seule prise en compte des eaux pluviales fait apparaître pour une surface de 
6 750 m2 un besoin en moyenne (pluviométrie annuelle moyenne de 524 mm) de 3 537 m3. Le 
dossier fait état d’une variation interannuelle pouvant aller de 344 mm en 1945 à 1 063 mm. Pour 
ce second chiffre, le seul recueil des eaux pluviales entraîne un besoin de rétention de 7 175 m3. Il 
convient donc de préciser les modalités de calcul de la quantité d’effluents à traiter en intégrant 
les variations interannuelles de pluviométrie, et leurs conséquences sur le trafic de véhicules 
lourds. 

L’Ae recommande de présenter les modalités de calcul de la quantité d’effluents à traiter en 
intégrant les variations interannuelles de la pluviométrie. 

Le dossier souligne la difficulté qu’a eu le maître d’ouvrage à obtenir des données sur la capacité 
de la route, située au sommet de la digue protégeant un quartier résidentiel, à supporter un trafic 
de poids lourd. Il est écrit dans le dossier que : « le tonnage limite maximal pouvant être supporté 
par cette route semble être de 25 tonnes ». L’Ae s’interroge sur l’impact sur la structure et le sous-
bassement de la route d’un trafic de camions de capacité de 25 m3, soit plus de 35 t compte tenu 
de la masse à vide du camion. Cette route étant également une digue, l’Ae mesure le risque, à 
long terme, que pourrait représenter une fragilisation progressive et invisible de la digue, sous 
l’effet de la circulation, pouvant se traduire in fine par sa rupture lors d’une inondation impor-
tante. Le maître d’ouvrage ne semble pas avoir considéré ce risque puisqu’il est indiqué, à la page 
230 de l’étude d’impact, à propos de la compatibilité avec le SDAGE en ce qui concerne sa disposi-
tion 8-05 : « Améliorer la gestion des ouvrages de protection » que : « le projet ne concerne pas 
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cette disposition. La digue-route existante n’est pas touchée par l’aménagement ». De fait, l’étude 
de danger jointe au dossier ne mentionne pas le moindre risque la concernant. 

L’Ae recommande de procéder à une évaluation du risque de fragilisation ou de rupture de la 
digue du fait d’un affaiblissement progressif lié à la circulation des camions d’enlèvement 
des effluents liquides et des déchets et de proposer les mesures envisagées d’évitement et de 
réduction du risque.  

 2.3.2.5  Effets sur la nature, le patrimoine et le paysage 

Les impacts du projet sur la nature et le paysage sont très faibles, compte tenu de l’absence de 
covisibilité avec des éléments du patrimoine. On notera qu’il est prévu un traitement paysager 
avec la plantation d’arbres d’essences locales sur la ripisylve23. 

L’Ae a noté que les aspects archéologiques ont été pris en compte en liaison avec l’architecte des 
bâtiments de France sur le plan paysager. En revanche, il ne semble pas que le maître d’ouvrage 
envisage le cas de découverte de vestiges, notamment à l’occasion du terrassement sous-fluvial. 

L’Ae recommande de prendre les mesures nécessaires pour préserver le patrimoine archéo-
logique en cas de découverte de vestiges pendant les travaux. 

 2.4  Analyse de la recherche de variantes et du ch oix du parti retenu 

Le choix du maintien de l’implantation du slipway sur le site actuel est justifié, d’une part, par le 
besoin d’un équipement de ce type24, dans le cadre du Plan Rhône, d’autre part, par sa situation 
géographique le rendant accessible à tous les bateaux circulant sur le Rhône. Par ailleurs, la créa-
tion éventuelle d’un nouveau site, sur un autre emplacement, est qualifiée, sans qu’il soit évoqué 
d’autres hypothèses d’implantation, de plus coûteuse et plus pénalisante pour l’environnement 
que la mise aux normes de l’existant. 

Le dossier présente plusieurs variantes, justifiant par exemple, pour des raisons techniques, mais 
aussi économiques, le choix de l’externalisation du traitement des effluents liquides au regard 
d’un traitement sur place, et, pour des raisons de coût d’investissement,, le choix d’un mur anti-
bruit au regard d’une couverture partielle du plan incliné. On a vu au paragraphe  2.3.2.4  ci-
dessus que le premier point dépendait de la capacité de la digue à supporter sans dommages le 
trafic de poids lourds, son coût notamment devant être revu si le tonnage des camions utilisés 
doit être réduit. Sur le second point, le calcul fait ne prend pas en compte les économies qu’aurait 
engendrées, dans la durée, cette solution pour le traitement des effluents25, en limitant leur dilu-
tion par les eaux pluviales, et donc la quantité à transporter et à traiter, du fait de la couverture 
partielle du site.  

L’Ae note également que les bénéfices de cette option de couverture partielle pourraient être ac-
crus si les craintes de l’Ae concernant les risques d’affaiblissement progressif de la digue qui 
supporte la route et leurs conséquences (Cf. recommandation plus haut) s’avéraient confirmés. 

L’Ae recommande d’affiner le calcul des coûts des différentes solutions qui permettent de 
respecter les normes relatives au traitement des effluents et aux émergences sonores. 

 2.5  Suivi des mesures et de leurs effets 

Le dossier présente un tableau général de suivi des mesures. Au-delà de ces éléments, l’Ae consi-
dère que la principale difficulté pour la gestion de ce site réside dans la présence de nombreux 
intervenants et dans leur capacité à bien prendre en compte chacune des obligations de gestion de 
l’activité. Le dispositif de démarche environnementale visant à sensibiliser les entreprises est inté-
ressant mais reste limité dans son efficience. Il mérite d’être complété par la formalisation plus 
claire des responsabilités respectives des différents intervenants. 

                                                   
23 Bordure végétale arborée d’un cours d’eau. 
24 Actuellement seul équipement sur le bassin capable de tirer à terre des bateaux de 80 mètres et plus. 
25 Sur la base d’un coût indiqué de 20€ le m3 d’effluents traités. 
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Par ailleurs, comme indiqué plus haut un suivi régulier de l’efficacité des mesures anti-bruit  est 
indispensable ainsi que la mise en place de mesures correctives le cas échéant. 

L’Ae recommande de compléter les mesures de suivi par des mesures de bruit dans le cadre 
d’un dispositif concerté avec les riverains. 

Enfin, le tableau indique comme mesure : « entretien des équipements et vérification du bon fonc-
tionnement de récupération et traitement des effluents industriels ». Il conviendra donc de 
modifier cette mesure de suivi selon le choix réellement fait et éventuellement de prévoir un suivi 
analytique des effluents envoyés vers le traitement. 

L’Ae recommande de préciser les méthodes de suivi des effluents de la cale de halage, en 
fonction du choix de traitement effectivement retenu. 

 2.6  Résumé non technique 

L’Ae considère que le résumé non technique est satisfaisant, à la réserve près de la prise en 
compte dans ce résumé des observations faites ci-dessus par l’Ae. 

L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des 
recommandations du présent avis. 
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AAnnnneexxee  44  ::  AArrrrêêttéé  pprrééffeeccttoorraall  

dd’’aauuttoorriissaattiioonn  ddee  ll’’eennttrreepprriissee  

VVAALLOORRTTEECC    










































